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AVANT-PROPOS  DU  MINISTRE 


Il  ne  fait  plaisir  de  présenter  le  livre  blanc  du 
gouvernement  intitulé  «  Stratégie  municipale  et  industrielle 
de  dépollution  (SMID)  ».  Le  présent  document  décrit  le 
nouveau  programme  de  mon  ministère  visant  a  réduire  la 
quantité  de  déchets  chimiques  toxiques  déversés  dans  nos 
cours  d'eau. 

Le  système  de  lutte  contre  la  pollution  de  l'eau  dont  on  m'a 
donné  la  responsabilité  ne  réglementait  qu'un  nombre 
restreint  de  polluants  ordinaires. 

De  nos  jours,  on  accorde  toutefois  un  intérêt  marqué  a  un 
grand  nombre  de  substances  toxiques  et  persistantes,  dont 
certaines  sont  jugées  cancérigènes  ou  susceptibles  de  causer 
des  mutations  génétiques.  Le  système  de  lutte  contre  la 
pollution  qui  est  actuellement  en  place  ne  traite  pas  ces 
produits  chimiques  de  façon  adéquate.  En  outre,  l'ancienne 
réglementation  régissait  surtout  le  degré  de  concentration 
en  produits  toxiques  des  eaux  usées  industrielles 
déversées.  Quiconque  se  donnait  la  peine  de  les  diluer 
suffisamment  pouvait  polluer  l'environnement  sans  trop  de 
risques. 

Convenable  il  y  a  dix  ans.  le  système  est  aujourd'hui 
dépassé.  Il  sera  remplacé  par  de  nouvelles  mesures  plus 
sévères  conçues  pour  réglementer  les  produits  chimiques 
toxiques  et  persistants. 

Pour  la  première  fois,  la  quantité  totale  de  chaque  élément 
toxique  de  chaque  polluant  sera  limitée.   Pour  ce  faire. 
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on  exigera  que  toute  source  de  déversement  direct  se 
conforme  aux  normes  établies.  Il  faudra  donc  avoir  recours 
aux  meilleures  techniques  de  dépollution  dont  on  dispose. 

Les  dispositions  de  la  SMID  relatives  à  l'utilisation  des 
techniques  d'assainissement  des  eaux  exigeront  une  réduction 
de  la  pollution  -  parfois  importante,  parfois  moindre,  selon 
le  rendement  actuel  -  de  la  part  de  presque  tous  les 
principaux  responsables  de  déversements  de  polluants  dans 
les  cours  d'eau  de  l'Ontario. 

Des  analyses  des  étendues  d'eau  réceptrices  seront 
effectuées  afin  de  déterminer  si  ces  normes  strictes 
suffisent  pour  les  protéger.  S'il  y  a  lieu,  les  limites 
touchant  les  polluants  seront  abaissées  davantage  en  vue  de 
protéger  la  qualité  de  l'eau  de  la  région. 

Outre  la  réduction  de  la  pollution  causée  par  les  rejets 
directs,  la  SMID  cherche  aussi  à  diminuer  la  contamination 
qu'occasionne  le  déversement  des  eaux  usées  de  milliers 
d'industries  dans  les  égouts  municipaux  qui.  à  leur  tour, 
déversent  leur  contenu  dans  nos  cours  d'eau.  La  SMID 
imposera  à  cette  fin  des  normes  strictes  de  lutte  contre  la 
pollution  par  les  effluents  des  usines  municipales  de 
traitement  des  eaux  usées. 

Le  nouveau  programme  se  démarque  nettement  de  l'ancien  par 
son  dynamisme.  On  ne  se  contentera  plus  d'imposer,  sans 
suivi,  la  réduction  du  volume  des  rejets.  Nous  avons  prévu 
des  contrôles  périodiques  de  chaque  source  de  rejet.  Si  ces 
contrôles  démontrent  l'existence  de  nouvelles  techniques, 
l'amélioration  des  normes  de  pollution  industrielle  ou  une 
dégradation  des  eaux  réceptrices.  nous  imposerons  de 
nouvelles  limites,  encore  plus  sévères. 
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Par  l'imposition  de  contrôles  périodiques.  la  SMID 
s'achemine  vers  l'élimination  quasi  totale  de  la  pollution 
de  nos  cours  d'eau  causée  par  des  produits  toxiques  et 
persistants.  Cet  objectif  est  idéaliste.  Cependant,  je 
crois  que  nous  avons  maintenant  un  programme  réalisable  qui 
nous  permettra  d'atteindre  ce  but  ultime. 
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RENFORCEMENT  DE  NOTRE  SYSTÈME  DE  LUTTE  CONTRE  LA  POLLUTION 

La  question  des  produits  toxiques 

Tout  comme  de  nombreuses  régions  industrialisées,  l'Ontario 
fait  £ace  au  dé£i  de  s'occuper  efficacement  de  la  question 
de  la  présence  grandissante  de  polluants  toxiques  dans  les 
lacs,  les  rivières  et  les  cours  d'eau  de  son  environnement 
aquatique. 

Au  cours  des  dix  dernières  années,  le  taux  élevé  de  mercure 
dans  les  poissons,  la  dioxine  dans  la  rivière  Niagara,  le 
déversement  de  perchloroéthylène  dans  la  rivière  Saint-Clair 
ont  attiré  l'attention  sur  les  polluants  toxiques  et  les 
risques  possibles  qu'ils  présentent  pour  la  vie  aquatique, 
la  santé  publique  et  la  qualité  de  l'eau  potable.  Dans  les 
Grands  lacs,  où  l'on  a  découvert  800  composés  chimiques,  la 
question  des  polluants  toxiques  suscite  un  intérêt  public 
particulier. 

Les  efforts  déployés  en  Ontario  pour  combattre  la  pollution 
de  l'eau  ont  été  entravés  par  la  désuétude  des  méthodes 
utilisées. 

Jusqu'à  maintenant,  les  contrôles  visaient  des  polluants 
ordinaires  comme  les  déchets  biodégradables,  les  solides  en 
suspension,  l'ammoniaque,  le  phosphore,  certains  métaux,  les 
huiles,  la  graisse  et  les  phénols. 

Les  nouveaux  polluants,  plus  complexes,  ont  échappé  aux 
contrôles  spécifiques  et  présentent  une  menace  pour  notre 
eau  potable,  nos  pêcheries  et  notre  faune. 
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Deux  principaux  groupes  de  polluants  toxiques  retiennent 
notre  attention  :  les  métaux  toxiques  comme  le  mercure,  le 
plomb  et  l'arsenic,  et  les  substances  organiques  toxiques 
(les  composés  a  base  de  carbone)  comme  la  dioxine,  les  BPC 
et  les  benzènes  chlorés. 

La  principale  différence  entre  les  produits  toxiques  et  les 
polluants  ordinaires  vient  du  fait  que  les  premiers 
constituent  une  menace  pour  les  poissons,  les  plantes,  la 
faune  et  les  êtres  humains,  même  en  faible  concentration. 
Ils  sont  persistants  et  leur  biodégradation  est  inexistante 
ou  extrêmement  lente.  Ils  s'accumulent  donc  dans 
l'environnement.  Leur  concentration  dans  la  chaîne 
alimentaire  croit  sans  cesse.  Ce  processus  d'accumulation 
biologique  peut  faire  en  sorte  que  le  degré  de  concentration 
de  polluants  présents  dans  les  gros  poissons  soit  des 
milliers  de  fois  plus  important  que  celui  de  l'eau  ambiante. 

A  long  terme,  il  est  presque  certain  que  les  polluants 
toxiques  auront  des  conséquences  néfastes  sérieuses.  Ces 
dernières  se  manifestent  déjà  dans  l'environnement,  comme 
l'indique  la  baisse  du  taux  de  reproduction  de  certaines 
espèces  d'oiseaux  à  cause  des  effets  des  polluants  sur  la 
chaîne  alimentaire. 

Initiatives  nouvelles 

La  SMID  établira  un  programme  de  réduction  de  la  pollution 
pour  tous  les  principaux  polluants  toxiques  spécifiques. 
Les  effluents  de  chaque  source  de  rejet  feront  l'objet 
d'analyses.  Les  polluants  dangereux  seront  identifiés  et 
des  normes  de  déversement  seront  établies  en  utilisant  comme 
critère  les  techniques  les  plus  évoluées  et  abordables  (TPE). 
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Afin  de  faire  face  a  l'imposante  variété  de  composés 
chimiques  retrouvés  dans  l'environnement,  des  cibles  sont 
choisies  aux  fins  de  surveillance  et  de  vérification.  Leur 
choix  se  fonde  sur  : 

l'usage   connu   des   composés   et   leur   rejet   dans 
1 ' environnement: 

les  effets  toxiques  connus  sur  les  plantes,  le  biote 
aquatique,  la  vie  animale  et  la  santé  des  humains; 

leur  présence  connue  dans  l'environnement  ontarien. 

Les  composés  cibles  nous  permettront  de  diriger  nos 
programmes  de  contrôle  de  manière  pratique  et  efficace.  Il 
faut  réduire  les  polluants  toxiques  a  la  source,  avant 
qu'ils  ne  s'échappent  dans  l'environnement. 

Dans  ce  but.  des  règlements  seront  établis  pour  chaque 
secteur  industriel  ainsi  que  pour  le  secteur  municipal.  On 
instaurera  d'abord  un  règlement  exigeant  que  chaque  société 
surveille  la  présence  d'une  vaste  gamme  de  polluants  dans 
ses  effluents.  Ce  programme  d 'autosurveillance  sera 
contrôlé  par  le  Ministère  qui.  à  l'occasion,  effectuera  des 
vérifications  lors  de  visites  surprises.  De  plus,  les 
sociétés  devront  mettre  à  la  disposition  du  Ministère  une 
certaine  quantité  de  tous  les  échantillons  prélevés. 

D'ici  trois  ans.  le  programme  SMID  couvrira  tous  les 
principaux  polluants  des  cours  d'eau  et  englobera  huit 
secteurs  industriels,  qui  sont,  en  ordre  alphabétique  : 

l'exploitation  minière  et  l'affinage  des  métaux: 
le  fer  et  l'acier: 
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la  génération  de  l'électricité; 

les  minéraux  industriels; 

les  pâtes  et  papiers; 

les  produits  chimiques  inorganiques; 

les  produits  chimiques  organiques; 

le  raffinage  du  pétrole. 

Ces  secteurs  regroupent  environ  les  deux  tiers  des  300 
industries  responsables  de  déversements  directs  de  matières 
toxiques  en  Ontario.  La  plupart  des  autres  sources  de 
rejets  directs  seront  couvertes  à  mesure  que  d'autres 
secteurs  moins  importants  seront  inclus  dans  le  programme. 
Le  secteur  municipal,  qui  comprend  400  usines  de  traitement 
des  eaux  usées  recevant  les  rejets  de  quelque  11  700 
industries.  sera  également  couvert.  Les  deux  premiers 
secteurs  touchés  par  le  règlement  sont  l'industrie 
pétrolière  et  celle  de  la  chimie  organique.  L'établissemnt 
des  règlements  de  surveillance  de  ces  industries  devrait  se 
faire  au  milieu  de  1987. 

Une  consultation  préalable  à  l'établissement  des  règlements 
et  un  programme  de  surveillance  coopératif  avec  ces  deux 
secteurs  industriels  et  le  secteur  municipal  sont 
actuellement  en  cours.  Ces  sociétés  partagent  avec  le 
Ministère  des  renseignements  confidentiels  sur  les 
programmes  de  vérification  de  leurs  propres  effluents. 

Les  règlements  antipollution  pour  chacun  des  secteurs  seront 
établis  dans  les  neuf  a  douze  mois  suivant  l'entrée  en 
vigueur  du  règlement  sur  la  surveillance  des  secteurs  en 
question.  Ces  règlements  fixeront  des  normes  relatives  aux 
meilleures  techniques  d'assainissement  propres  à  chaque 
industrie  et  exigeront  que  chacune  d'elle  respecte  ces 
normes  dans  son  secteur. 
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La  aise  en  oeuvre  du  progranme  de  réduction  de  la  pollution  ' 
pour  les  huit  secteurs  devrait  être  terminée  au  début  de 
1989.   Les  nouveaux  progranmes  de  réduction  de  la  pollution^ 
pour  les  sociétés  de  produits  chimiques  organiques  et  les 
raffineries   de   pétrole   devraient   être   en   place   au 
commencement  de  1988. 

Il  est  possible  que  les  régions  aquatiques  vulnérables  et 
confinées  nécessitent  des  programmes  de  réduction  plus 
stricts.  Ces  régions  feront  l'objet  d'une  surveillance 
individuelle  et  les  normes  sur  le  déversement  seront  fixées 
en  conséquence.  Six  études  pilotes  seront  menées  dans  des 
régions  suivantes  : 

la  rivière  Saint -Clair: 

la  rivière  Kaministikwia  (à  Thunder  Bay): 

la  rivière  Sainte-Marie: 

le  port  de  Toronto:  -  " 

le  fleuve  Saint-Laurent  (à  Cornwall): 

la  rivière  Grand. 

Les  industries,  les  municipalités  et  la  population  seront 
consultées  au  sujet  de  l'élaboration  du  programme  SMID.  Les 
parties  intéressées  disposeront  de  60  jours  pour  soumettre 
des  commentaires  écrits  sur  le  présent  livre  blanc. 

Au  fil  de  l'élaboration  des  règlements.  le  Ministère 
continuera  aussi  à  consulter  les  industries,  les 
municipalités  et  la  population. 

Une  fois  en  vigueur,   les  règlements  feront   l'objet  de 

révisions  périodiques   prévues   d'avance,    afin   qu'ils 

reflètent  le   perfectionnement   des   connaissances   et   des 

techniques  de  dépollution. 
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LA  SOLUTION  SMID 

Le  ministère  de  l'Environnement  de  l'Ontario  travaille  à  la 
conception  de  la  Stratégie  municipale  et  industrielle  de 
dépollution  (SMID)  pour  protéger  la  qualité  de  l'eau  de  la 
province.  Le  programme  prévoit  des  échanges  complets  entre 
Environnement  Canada.  les  municipalités,  les  industries 
touchées,  les  groupes  d'intérêt  et  la  population. 


Objectif 

L'objectif  ultime  de  la  SMID  est  l'élimination  des  polluants 
toxiques  dans  les  déversements  que  font  les  municipalités  et 
les  industries  dans  nos  cours  d'eau.  La  réalisation  de  cet 
objectif  est  nécessaire  à  la  protection  de  l'écosystème  et 
de  la  santé  publique.  À  cette  fin.  il  faut  minimiser  la 
présence  d'éléments  toxiques  dans  l'eau  potable,  les 
poissons  et  la  faune. 

L'objectif  sera  atteint  : 

1.  en  identifiant  et  en  mesurant  les  substances  toxiques 
en  plus  des  polluants  ordinaires  que  contiennent  les 
effluents  municipaux  et  industriels.  Il  en  résultera 
l'élaboration  d'une  base  de  données  complète  sur  les 
rejets  de  polluants  effectués  en  Ontario; 

2.  en  augmentant  l'importance  accordée  aux  techniques  de 
contrôle  en  vue  de  réduire  plus  efficacement  la 
pollution  à  la  source.  Des  limites  fondées  sur  les 
techniques  les  plus  évoluées  (TPE)  seront  imposées  pour 
les   effluents   de   chaque   secteur   industriel   et   du 
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secteur  municipal  et  tiendront  lieu  d'exigences 
minimales  de  lutte  contre  la  pollution  pour  chaque 
source  de  rejets  du  secteur  concerné: 

3.  en  renforçant  et  en  développant  la  méthode  existante 
des  effets  sur  la  qualité  de  l'eau  pour  établir  les 
limites  des  effluents.  Cette  méthode  complétera  celle 
des  TPE  et  la  plus  stricte  des  limites  obtenues  par  les 
deux  méthodes  s'appliquera  aux  effluents  de  chaque 
source  de  rejets; 

4.  en  consolidant  les  mécanismes  de  mise  en  application, 
ce  qui  comprend  l'établissement  de  règlements  sur  la 
surveillance  et  sur  les  limites  quant  aux  effluents  (en 
vertu  de  l'article  136  de  la  Loi  sur  la  protection  de 
1 ' environnement )  afin  de  préciser  l'obligation  qu'ont 
les  responsables  de  rejets  de  participer  au  processus 
de  dépollution: 

5.  en  engageant  les  municipalités  et  l'industrie  à 
participer  au  processus  de  mise  au  point  de  la  SMID 
afin  d'assurer  une  efficacité  technique  et  économique 
maximale: 

6.  en  faisant  participer  la  population  et  les  groupes 
d'intérêt  au  processus  d'élaboration  de  la  SMID  en  vue 
de  promouvoir  la  prise  de  conscience  et  d'obtenir  de 
nombreux  commentaires  et  conseils. 

Deux  méthodes  de  fixation  des  limites  des  effluents 

L'utilisation  des  techniques  les  plus  évoluées  et 
abordables  (TPE)  et  l'évaluation  des  effets  sur  la  qualité 
de  l'eau  constitueront  pour  le  Ministère  deux  méthodes 
complémentaires  pour  la  fixation  des  limites  des  effluents  : 
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1.  La  méthodes  des  TPB  :  Le  Ministère  établira  des 
règlements  qui  fixeront  des  limites  pour  les  des 
e£fluents  des  principaux  secteurs  industriels  et  du 
secteur  municipal.  Les  limites  seront  fondées  sur 
l'utilisation  des  techniques  les  plus  évoluées  et 
abordables  valables  pour  chaque  secteur.  (Pour  plus  de 
détails,  voir  l'annexe  à  la  page  36.) 

2.  La  méthode  des  effets  sur  la  qualité  de  l'eau  :  Les 
responsables  de  rejets  devront  évaluer  les  eaux 
réceptrices  afin  d'estimer  les  effets  sur  la  qualité  de 
l'eau  qu'ont  les  divers  degrés  de  polluants  toxiques 
contenus  dans  leurs  effluents.  Après  validation  de  ces 
évaluations  par  le  Ministère  et  compte  tenu  d'autres 
renseignements  pertinents,  des  limites  des  effluents 
seront  fixées  pour  protéger  la  qualité  de  l'eau  à 
l'endroit  concerné.  (Pour  plus  de  détails.  voir 
l'annexe  à  la  page  46.) 

Pour  un  emplacement  donné,  les  exigences  des  deux  méthodes 
seront  comparées  et  le  responsable  des  rejets  sera  dans 
l'obligation  de  respecter  la  limite  la  plus  stricte.  Les 
limites  seront  imposées  au  moyen  de  règlements  et  de 
documents  de  contrôle  appropriés*. 

Les  charges  de  substances  toxiques  seront  davantage  réduites 
à  l'avenir  puisque  les  responsables  de  rejets  individuels 
feront  l'objet  d'examens  périodiques  et  que  de  nouvelles 


*  Un  document  de  contrôle  est  tout  écrit  ayant  une  autorité 
statutaire,  dont  les  rapports  du  ministre,  les  licences, 
les  permis,  les  certificats  d'approbation,  les  arrêtés 
d'intervention,  les  ordonnances,  les  exigences  et  les 
instructions,  et  les  approbations  de  programmes. 
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techniques  seront  mises  au  point.  En  imposant  des 
restrictions  toujours  plus  strictes  à  l'intérieur  de  délais 
appropriés,  la  SMID  réduira  progressivement  la  quantité 
totale  de  substances  toxiques  acheminées  vers  les  eaux  de 
surface  de  l'Ontario. 

Avec  l'adoption  de  règlements  sur  la  surveillance  et  sur  les 
limites  des  effluents.  le  programme  ontarien  de  gestion  de 
la  qualité  des  eaux  se  rapprochera  davantage  des  programmes 
semblables  du  Ministère  visant  le  contrôle  des  émissions 
toxiques  dans  l'air  et  de  l'élimination  des  déchets 
toxiques:  ces  programmes  sont  déjà  régis  par  les  règlements 
de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement.  Le 
règlement  de  l'Ontario  308  sur  la  gestion  de  la  qualité  de 
l'air  £ait  actuellement  l'objet  d'une  révision.  Le 
règlement  de  l'Ontario  309  sur  l'élimination  des  déchets  sur 
le  terrain  a  également  été  amélioré,  en  particulier  pour 
inclure  une  disposition  sur  l'inscription  des  producteurs  de 
déchets. 

Ensemble,  ces  réformes  et  les  règlements  proposés  pour  la 
SMID.  ainsi  que  d'autres  initiatives  fédérales  et 
provinciales  pertinentes,  fourniront  une  approche  complète  à 
tous  les  programmes  ontariens  de  gestion  des  déchets 
toxiques. 

Avantages  du  programme 

L'établissement  de  règlements  et  les  réformes  de  la 
protection  de  l'environnement  qu'apporte  le  programme  SMID 
offrent  plusieurs  avantages  : 

Le  programme  réduira  la  charge  totale  de  polluants 

toxiques  dans  les  lacs  et  les  rivières  de  l'Ontario. 
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La  base  de  données  complète  procurera  un  registre  des 
polluants  toxiques  contenus  dans  les  e££luents 
municipaux  et  industriels. 

L'application  uniforme  des  limites  des  effluents 
fondées  sur  les  TPB  dans  chacun  des  secteurs  de  la 
province  permettra  une  meilleure  lutte  contre  la 
pollution  et,  en  même  temps,  évitera  qu'un  responsable 
de  rejets  en  particulier  soit  placé  dans  une  situation 
désavantageuse  au  point  de  vue  concurrentiel. 

Les  méthodes  complémentaires  des  TPB  et  des  effets  sur 
la  qualité  de  l'eau  permettront,  aux  plans  économique 
et  administratif,  une  application  plus  efficace  de 
mesures  complètes  de  protection  de  l'environnement. 

Les  régies  seront  clairement  exprimées  dès  le 
commencement  de  façon  que  les  industries  et  les 
municipalités  sachent  ce  qui  sera  exigé  d'elles  et  que 
la  population  soit  au  courant  de  ce  qui  est  fait  en  vue 
de  protéger  la  qualité  de  l'eau. 

Le  programme  de  réduction  de  la  pollution  causée  par 
les  produits  chimiques  toxiques  et  persistants  rejetés 
par  les  usines  industrielles  et  municipales  pourra 
alors  être  établi.  L'octroi  d'un  statut  légal  aux 
limites  facilitera  et  renforcera  la  mise  en  application 
des  exigences. 
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PRINCIPALES  COMPOSANTES  DU  PROGRAMME  SMID 

Les  principales  composantes  du  programme  SMID  sont  : 

1.  la  consultation  préalable  à  l'établissement  des 
règlements  avec  les  municipalités  et  les  industries 
touchées  ainsi  qu'avec  la  population  afin  de  réaliser 
un  programme  optimal; 

2.  une  base  de  données  complète  des  polluants  toxiques  que 
contiennent  les  effluents; 

3.  une  méthode  de  fixation  des  limites  des  effluents  pour 
chaque  secteur  industriel  et  municipal  fondée  sur 
l'utilisation  des  techniques  les  plus  évoluées: 

4.  une  méthode  de  fixation  des  limites  touchant  les 
effluents  pour  chaque  étendue  d'eau  réceptrice  fondée 
sur  les  effets  sur  la  qualité  de  l'eau: 

5.  des  mécanismes  de  dépollution  et  de  mise  en  application 
des  règlements. 

Consultation  préalable  et  participation  de  la  population 

La  pleine  participation  des  municipalités  et  des  industries 
touchées  ainsi  que  de  la  population  est  un  aspect  essentiel 
du  programme  SMID.  Des  représentants  du  Ministère  ont  tenu 
une  série  de  réunions  préliminaires  avec  certains  groupes 
d'intérêt  municipaux,  industriels  et  publics  dans  le  cadre 
de  l'étape  préalable  à  l'établissement  des  règlements 
relatifs  à  la  SMID. 

Consultation  des  municipalités  et  des  industries.  Au 
cours  de  l'étape  préalable  à  la  réglementation,  le  Ministère 
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régira  des  programmes  préliminaires  de  surveillance  des 
effluents  qui  mèneront  à  l'élaboration  de  règlements  de 
surveillance  et  de  limitation  des  effluents  qui  soient 
efficaces  et  réalisables.  Plusieurs  secteurs  industriels  de 
même  que  le  secteur  municipal  ont  déjà  accepté  de  collaborer 
avec  le  Ministère. 

Ils  feront  partie  de  comités  techniques  mis  sur  pied  dans 
chaque  secteur  et  comprenant  des  représentants  du  Ministère, 
d'Environnement  Canada  et  du  secteur.  Ces  comités 
superviseront  le  travail  des  conseillers  engagés  aux  frais 
des  industries  respectives  pour  le  programme  de  surveillance 
préalable  a  l'établissement  des  règlements.  Ils  feront  en 
outre  des  recommandations  au  sujet  du  programme  et  donneront 
des  conseils  sur  le  contenu  du  règlement  portant  sur  la 
surveillance.  Le  Ministère  prévoit  que  les  comités  de 
secteur  continueront  également  a  émettre  des  conseils  sur 
l'élaboration  des  règlements  limitant  les  effluents.  Les 
secteurs  industriels  sont  presque  toujours  représentés  au 
sein  des  comités  par  leurs  associations  industrielles.  La 
Municipal  Engineer's  Association  of  Ontario  représente  le 
secteur  municipal. 

Population  et  groupes  d'intérêt.  La  population  et  les 
groupes  d'intérêt  auront  de  nombreuses  occasions  de 
participer  au  développement  de  la  SMID  : 

Dans  les  60  jours  suivant  la  publication  du  présent 
livre  blanc,  la  population  sera  invitée  à  étudier  le 
document  et  à  exprimer  ses  commentaires. 

La  rédaction  des  règlements  se  fera,  en  premier  lieu, 
en  fonction  des  conseils  reçus  des  comités  techniques 
formés  de  représentants  municipaux  et  industriels. 
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Un  comité  consultatif  comprenant  des  représentants  de 
groupes  d'intérêt  public  révisera  les  règlements 
provisoires  et  fournira  à  leur  égard  conseils  et 
recommandations  au  ministre  de  l'Environnement. 

Une  période  officielle  est  prévue  pour  permettre  une 
étude  publique  des  règlements  provisoires  et 
l'expression  des  commentaires. 

La  population  aura  le  droit  de  consulter  toutes  les 
données  sur  le  rejet  de  polluants  dans  l'eau  de  surface 
et  sur  les  limites  des  effluents  pour  tous  les  rejets. 
Elle  saura  quels  responsables  de  rejets  respectent  les 
règlements  et  lesquels  doivent  déployer  plus  d'efforts 
pour  réduire  la  pollution  et  elle  connaîtra  l'état  de 
chaque  programme  de  dépollution. 


Base  de  données 

Par  le  biais  du  règlement  sur  la  surveillance,  une  base  de 
données  exhaustive  sur  les  polluants  toxiques  des  rejets 
directs  sera  conçue  à  partir  des  bases  de  données 
industrielles  et  municipales  existantes.  à  l'aide  de 
méthodes  uniformes  d'échantillonnage.  de  tests  et  de 
rapports.   Les  renseignements  serviront  à  : 

mesurer  les  charges  de  polluants  et  les  variations  qui 
surviennent  avec  le  temps: 

relier  la  dégradation  connue  de  l'environnement  à  des 
sources  de  pollution  particulières: 

mettre  en  oeuvre  des  mesures  de  dépollution  et  assurer 
le  respect  des  règlements  pertinents. 

-  14  - 


Techniques  les  plus  évoluées  et  abordables  (TPE) 

Des  limites,  fondées  sur  les  TPE,  seront  fixées  par  le  biais 
de  règlements  et  toucheront  les  effluents  de  chaque  secteur 
industriel  et  du  secteur  municipal.  À  cet  égard, 
l'expérience  de  l 'Environmental  Protection  Agency  (EPA)  aux 
États-Unis  sera  particulièrement  utile.  Les  limites  quant 
aux  effluents  seront  celles  que  permettent  d'atteindre  les 
diverses  méthodes  de  contrôle  constituant  les  TPE.  Elles 
peuvent  comprendre  le  traitement  sur  les  lieux  mêmes,  le 
traitement  en  usine,  le  recyclage  et  la  réutilisation  de 
l'eau,  le  changement  de  procédé,  ou  encore  la  substitution 
ou  le  remplacement  des  matières  utilisées  dans  le  procédé. 
(Pour  des  détails  complets  sur  la  fixation  des  limites  des 
effluents  en  fonction  des  TPE.  voir  l'annexe  à  la  page  36). 
Dans  le  cas  des  usines  municipales  de  traitement  des  eaux 
usées,  on  considérera  également  le  pré-traitement  pour  les 
industries  qui  effectuent  leurs  rejets  dans  les  égouts 
séparatifs. 

Il  faut  tenir  compte  de  facteurs  autres  que  la  qualité  de 
l'eau,  comme  la  qualité  de  l'air  et  l'élimination  des 
déchets  solides,  lors  de  l'établissement  d'une  technique  de 
contrôle  appropriée.  Il  serait  par  exemple  inacceptable 
qu'un  procédé  de  traitement  réduisant  la  pollution  de  l'eau 
diminue  de  façon  importante  la  qualité  de  l'air  ou  aggrave 
les  problèmes  d'élimination  des  boues  résiduaires. 

Une  fois  les  limites  des  effluents  fixées,  le  choix  des 
méthodes  ou  des  techniques  à  utiliser  sera  en  grande  partie 
laissé  à  la  discrétion  des  responsables  des  rejets,  pourvu 
qu'ils  respectent  les  limites  imposées  dans  leurs  secteurs 
respectifs. 
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Les  règlements  fixant  les  limites  des  effluents  exigeront 
également  que  les  industries  disposent  sur  place  de 
programmes  de  contrôle  des  déversements  et  des  fuites,  ainsi 
que  du  ruissellement  à  partir  des  aires  d'entreposage  et  de 
manutention  des  matières  premières.  L'expression 
«  Meilleure  pratique  de  gestion  »  s'applique  à  ces 
programmes . 


Effets  sur  la  qualité  de  l'eau 

Le  calcul  des  limites  des  effluents  suppose  1  *  obtention  et 
l'analyse  de  données  sur  la  qualité  de  l'eau,  la  qualité  des 
effluents.  les  sédiments,  la  vie  aquatique  et  les  courants 
des  ruisseaux  et  des  lacs  locaux.  Ces  renseignements  sont 
incorporés  à  l'élaboration  de  modèles  et  à  d'autres 
techniques  d'évaluation  choisies  par  le  Ministère  pour 
permettre  l'estimation  des  effets  d'un  ensemble  donné  de 
limites  des  effluents  sur  les  étendues  d'eau  réceptrices. 

Les  limites  des  effluents  nécessaires  pour  la  protection  de 
la  qualité  des  eaux  réceptrices  à  un  endroit  donné  seront 
déterminées  à  l'aide  de  cette  démarche.  Dans  tous  les  cas. 
une  évaluation  préliminaire  des  effets  sur  les  eaux 
réceptrices  sera  nécessaire  pour  confirmer  1)  que  les 
limites  des  effluents  fondées  sur  les  TPE  sont  suffisantes 
pour  la  protection  de  la  qualité  de  l'eau  ou  2)  qu'il  faut 
effectuer  des  études  complètes  et  détaillées  des  eaux 
réceptrices  pour  établir  des  limites  plus  strictes  qui 
auront  plus  d'effet  sur  la  qualité  de  l'eau.  (Pour  des 
détails  sur  l'établissement  des  limites  pour  les  effluents 
en  vue  d'obtenir  un  effet  sur  la  qualité  de  l'eau,  voir 
l'annexe  à  la  page  46.) 
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Dépollution  et  mise  en  application  des  règlenents 

En  vertu  de  la  Loi  sur  les  ressources  en  eau  de  l'Ontario  et 
de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement,  le  Ministère 
peut  régir  le  rejet  de  polluants  susceptibles  de  détériorer 
la  qualité  de  l'eau  ou  l'environnement.  Les  lois  procurent 
un  certain  nombre  de  méthodes  de  contrôle,  exposées  dans  des 
documents  de  contrôle  comprenant  les  exigences  de 
dépollution  imposées  aux  responsables  de  rejets. 

Les  règlements  prévus  a  la  Loi  sur  la  protection  de 
1 ' environnement  constituent  un  aspect  fondamental  de  la 
SMIO.  Un  règlement  sur  la  surveillance  (pour  des  détails, 
voir  la  page  24)  exposera  les  exigences  imposées  aux 
responsables  de  rejets  en  ce  qui  a  trait  a  leur  obligation 
de  faire  l'échantillonnage  de  leurs  effluents  et  de 
soumettre  leurs  données  à  des  dates  prévues.  Un  règlement 
limitant  les  effluents  (pour  des  détails,  voir  la  page  25) 
définira  les  exigences  touchant  les  responsables  de  rejets 
en  ce  qui  a  trait  au  respect  de  limites  établies  définies  en 
termes  de  statistiques. 

Les  infractions  seront  rapportées  au  Ministère  de  la  façon 
suivante  :  l)  les  responsables  de  rejets  devront  faire  part 
au  Ministère  des  infractions:  2)  le  personnel  du  Ministère 
examinera  de  près  les  données  de  surveillance  soumises  par 
les  responsables  de  rejets;  3)  le  personnel  du  Ministère 
évaluera  les  données  recueillies  lors  des  inspections.  Le 
Ministère  procédera  à  l'évaluation  des  infractions  en  vue 
d'identifier  les  mesures  de  dépollution  et  de  mise  en 
application  qui  s'imposent.  Toutes  les  infractions  seront 
évaluées  en  fonction  de  principes  établis  afin  de  déterminer 
s'il  est  nécessaire  d'intenter  des  poursuites. 
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Les  mesures  de  dépollution  comprennent  : 

-  Un  avis  d'infraction  au  responsable  de  rejets 
incluant  une  demande  d'explication  et  une  incitation  à 
remédier  au  problème. 

-  Des  arrêtés  d'intervention  incluant  des  ordonnances 
en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement 
ainsi  que  des  exigences  et  des  instructions  en  vertu  de 
la  Loi  sur  les  ressources  en  eau  de  l'Ontario.  Les 
arrêtés  exigent  que  des  mesures  de  dépollution  soient 
prises  suivant  un  calendrier  donné. 

Quelles  que  soient  les  mesures  de  dépollution  qu'ils 
comptent  adopter  et  même  si  le  Ministère  peut  émettre  un 
arrêté  d'intervention,  les  responsables  de  rejets  doivent 
obtenir  des  certificats  d'approbation  du  Ministère 
relativement  à  la  construction  des  installations  proposées 
dans  le  cadre  de  leurs  programmes  de  dépollution.  (Pour 
plus  de  détails  sur  les  mesures  de  dépollution  et  de  mise  en 
application,  voir  l'annexe  à  la  page  53.) 
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ÉLABORATION  DU  PROGRAMME  SMID 

Étapes  de  mise  en  place  de  la  SMID 

Le  programme  SMID  sera  mis  en  place  de  la  façon  suivante  : 

1.  Étape  préalable  à  l'établissement  des  règlements.  Une 
étape  de  consultation  et  de  surveillance  préalable 
fournira  des  données  pour  l'élaboration  de  règlements 
efficaces  et  réalisables  pour  chaque  secteur. 

2.  Règlements  de  surveillance.  Selon  les  résultats 
obtenus  lors  de  la  première  étape,  un  règlement  de 
surveillance  pour  chaque  secteur  concerné  sera 
promulgué. 

3.  Règlements  limitant  les  effluents.  Des  règlements 
limitant  les  effluents  fondés  sur  les  TPE  seront 
promulgués  pour  chaque  secteur  a  mesure  que  les  données 
sur  la  pollution  seront  recueillies  et  que  les 
techniques  de  contrôle  seront  évaluées. 

4.  Dépollution  et  mise  en  application  des  règlements. 
La  mise  en  application  des  règlements  limitant  les 
effluents  et  des  règlements  de  surveillance  mènera  a  la 
réduction  de  la  pollution  à  la  source  même  des  rejets. 
Le  Ministère  soutiendra  les  exigences  de  dépollution  à 
l'aide  de  mesures  de  mise  en  application  établies. 

5.  Calendrier  et  étapes  de  mise  en  oeuvre  des 
règlements.  La  mise  en  place  graduelle  des  règlements 
touchant  la  surveillance  et  la  limite  des  effluents  se 
fera  sur  une  période  de  trois  ans  pour  les  secteurs 
industriels  et  d'ici  la  fin  de  1989  pour  le  secteur 
municipal. 
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6.  Participation  publique.  Les  municipalités, 
l'industrie,  la  population  et  les  groupes  d'intérêt 
participeront  tous  à  l'élaboration  du  programme  SMID. 


.-/  ^ij 
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Étape  préalable  à  l'établissement  des  réglenents 

Comme  il  a  déjà  été  mentionné,  le  Ministère  dirigera  des 
programmes  préliminaires  de  surveillance  des  effluents  qui 
mèneront  à  l'établissement  de  règlements  efficaces  et 
réalisables  touchant  la  surveillance  et  la  limitation  des 
effluents.  La  surveillance  préalable  à  l'établissement  des 
règlements  fournira  une  vaste  gamme  de  renseignements  sur 
l'emplacement  des  points  de  surveillance;  la  compréhension 
des  procédés  utilisés  en  usine,  comprenant  les  effets  des 
opérations  sur  les  charges  toxiques;  la  désignation  des 
substances  a  tester.  la  fréquence  des  activités  de 
surveillance  et  d'échantillonnage,  les  méthodes  d'analyse  et 
de  rédaction  des  rapports  ainsi  que  les  exigences  quant  au 
contrôle  de  la  qualité;  et  la  recherche  sur  les  techniques 
de  surveillance  biologique  pour  mesurer  les  effets  des 
substances  toxiques.  Les  bases  de  données  existantes 
conçues  par  les  industries  sont  à  la  disposition  du 
ministère  de  l'Environnement. 

Un  certain  nombre  de  comités  formés  de  représentants  des 
gouvernements  fédéral  et  ontarien.  de  la  population  et.  tour 
à  tour,  du  secteur  municipal  et  de  chaque  secteur  industriel 
guideront  la  démarche  de  la  SMID  tout  au  long  de  l'étape 
préliminaire  (voir  la  figure  2). 

Les  travaux  d'ensemble  menés  au  cours  de  cette  étape  sont 
régis  conjointement  par  les  représentants  du  ministère  de 
l'Environnement  de  l'Ontario  et  d'Environnement  Canada. 
Ceux-ci  forment  un  comité  de  direction  Ontario-Canada  qui 
est  appuyé  par  des  groupes  de  travail  techniques. 
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Ils  se  pencheront  sur  les  éléments  suivants  :  élaboration 
des  règlements,  caractérisation*  et  limitation  des  e£fluents 
du  secteur  industriel,  caractérisation  et  limitation  de 
effluents  du  secteur  municipal,  tests  de  toxicité  et  autres 
formes  de  surveillance  biologique.  études  d'emplacements 
pilotes  et  modèles  d'évaluation  des  eaux  réceptrices, 
développement  de  systèmes  de  gestion  des  données.  et 
méthodes  d'échantillonnage  et  d'analyse. 


•Procédé  servant  à  déceler  la  présence  et  a  indiquer  le  degré 
de  composés  chimiques  dans  un  effluent. 
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Là  démarche  est  appuyée  par  des  comités  techniques 
sectoriels  individuels  constitués  de  représentants  du 
Ministère.  d'Environnement  Canada  et  des  secteurs 
respectifs.  (Voir  la  page  13  pour  la  composition  et  les 
fonctions  des  comités  sectoriels.) 


Règlements  de  surveillance 

Les  règlements  de  surveillance  exigeront  d'abord  que  les 
responsables  de  rejets  directs  de  huit  principaux  secteurs 
industriels  et  du  secteur  municipal  exercent  une 
surveillance  des  polluants  toxiques.  L'introduction 
progressive  de  ces  règlements  se  fera  par  secteur  et  sera 
terminée  en  deux  ans.  Les  autres  responsables  de  rejets  des 
secteurs  de  moindre  importance  devront  également  effectuer 
une  surveillance  lors  d'une  étape  ultérieure.  Les 
règlements  exigeront  que  les  industries  et  les  municipalités 
fassent  la  surveillance  de  leurs  propres  déversements.  Le 
Ministère  dispose  de  trois  éléments  pour  s'assurer  d'une 
rigoureuse  exactitude  des  données  ainsi  recueillies  : 

1.  les  responsables  de  rejets  devront  suivre  les  méthodes 
établies  pour  l'échantillonnage,  la  mesure  de 
l'écoulement  et  l'analyse  en  laboratoire; 

2.  le  laboratoire  des  responsables  de  rejets  devra  suivre 
un  programme  d'assurance  et  de  contrôle  de  la  qualité; 
le  laboratoire  du  Ministère  effectuera  des 
vérifications; 

3.  le  Ministère  prélèvera  au  hasard  des  échantillons 
supplémentaires   et   les   fera   analyser   par   son 
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laboratoire  afin  de  vérifier  si  les  échantillons 
prélevés  par  le  responsable  des  rejets  sont 
représentatifs. 

Ces  règlements  seront  appuyés  par  des  inspections  au  hasard 
faites  sur  les  lieux  par  le  personnel  du  Ministère  et  par 
les  dispositions  de  la  Loi  sur  la  protection  de 
1 ' environnement  relatives  à  la  dérogation  aux  exigences  des 
règlements  et  à  la  remise  intentionnelle  de  renseignements 
fautifs. 

Les  règlements  de  surveillance  feront  mention  des  méthodes 
d'obtention  et  de  présentation  des  données  et  de  la  tenue 
des  rapports.  L'objectif  visé  est  l'accumulation  de  données 
en  vue  d'identifier  les  rejets  posant  des  problèmes.  On 
apporte  actuellement  des  améliorations  au  centre  de  données 
informatiques  existant  qui  est  relié  aux  six  bureaux 
régionaux  du  Ministère  pour  qu'il  puisse  recueillir 
rapidement  et  efficacement  des  données  et  les  distribuer 
ensuite  aux  fins  de  dépollution.  Le  public  aura  accès  à  ces 
données.  La  base  de  données  servira  également  à  compléter 
les  renseignements  fournis  par  les  responsables  de  rejets 
lors  de  l'étape  de  surveillance  précédant  l'établissement 
des  règlements.  Ces  données  porteront  sur  l'utilisation  et 
le  rejet  de  polluants  à  partir  de  leurs  sources. 


Règlements  limitant  les  effluents 

Les  règlements  limitant  les  effluents  fondés  sur  les  TPB 
seront  promulgués  dans  les  neuf  à  douze  mois  suivant  la 
promulgation  des  règlements  de  surveillance.  Les  règlements 
limitant  les  effluents  pour  chaque  secteur  seront  élaborés 
de  façon  à  définir  les  limites  en  termes  statistiques:  il 
sera  ainsi  possible  de  mesurer  la  conformité  aux  limites 
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établies.  Une  définition  claire  de  la  dérogation  à  toute 
exigence  du  règlement  sera  incluse.  Le  responsable  des 
rejets  aura  la  responsabilité  de  maintenir  des  rapports 
opérationnels  et  d'aviser  le  Ministère  des  infractions,  des 
contretemps,  des  déviations  planifiées  ou  non,  des 
déversements  et  des  fuites. 

Les  règlements  limitant  les  effluents  fondés  sur  les  TPE 
comprendront  en  outre  les  étapes  précises  à  suivre  si  les 
limites  sont  dépassées.  Les  étapes  incluent  :  l'envoi  d'un 
avis  au  Ministère  a  cet  effet;  un  échantillonnage  intensif; 
la  prise  de  mesures  afin  d'établir  la  cause  de  l'infraction; 
la  mise  en  oeuvre  de  mesures  obligatoires  de  dépollution. 
Le  Ministère  prévoit  que  ces  règlements  entraîneront  une 
diminution  importante  de  la  pollution. 

Afin  d'assurer  l'application  de  limites  plus  strictes  à 
mesure  que  progresseront  les  techniques  de  dépollution,  on 
inclura  dans  le  règlement  ou  dans  les  documents  de  contrôle 
l'obligation  d'effectuer  des  révisions  régulières. 

Des  études  d'incidence  socio-économique  seront  réalisées 
pour  chaque  secteur  industriel  et  pour  le  secteur  municipal 
tandis  que  seront  préparés  les  règlements  limitant  les 
effluents  du  secteur  concerné.  L'incidence  économique 
constituera  l'un  des  facteurs  considérés  par  les  comités 
techniques  mixtes  et  par  le  comité  consultatif  (voir  la 
figure  2)  lors  de  l'élaboration  des  règlements,  et  par  le 
gouvernement  quand  il  promulguera  les  règlements  décrits 
plus  haut.         ,^  « 
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Dépollution  et  mise  en  application 

Le  Ministère  améliorera  et  renforcera  les  mesures  de 
dépollution  et  de  mise  en  application  existantes  (résumées  à 
la  page  17  et  décrites  en  détail  dans  l'annexe,  a  la 
page  53)  de  la  façon  suivante  : 

1.  Des  sanctions  plus  sévères  en  cas  d'infraction  aux  lois 
sur  l'environnement  sont  proposées. 

2.  Les  règlements  limitant  les  effluents  souligneront  les 
responsabilités  spécifiques  relatives  à  la  dépollution 
et  comprendront  la  marche  à  suivre  en  cas  d'infraction. 

3.  Les  documents  de  contrôle  existants  seront  révisés  afin 
qu'ils  soient  compatibles  avec  le  règlement  limitant 
les  effluents.  Des  révisions  périodiques  des  documents 
de  contrôle  seront  effectuées. 

4.  Le  contrôle  des  industries  faisant  des  déversements 
dans  les  systèmes  d'égout  municipaux  sera  renforcé:  il 
est  possible  que  l'on  exige  qu'elles  traitent  leurs 
eaux  usées  à  la  source  avant  de  les  rejeter. 

5.  Les  opérations  faites  par  ordinateur  seront 
rationalisées  en  vue  d'aider  1)  a  gérer  l'important 
flux  prévu  données  de  surveillance.  2)  à  identifier 
les  infractions  et  3)  à  prendre  des  mesures  de 
dépollution  et  de  mise  en  application. 
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Calendrier  et  étapes  de  la  mise  en  oeuvre 

La  mise  en  oeuvre  du  programme  SMID  se  fera  par  étapes  dans 
le  secteur  municipal  et  dans  huit  principaux  secteurs 
industriels. 

Le  programme  sera  d'abord  appliqué  aux  secteurs  du  raffinage 
du  pétrole  et  de  la  chimie  organique,  qui  en  sont  déjà  à 
l'étape  de  la  consultation  et  de  la  surveillance  préalable  à 
l'établissement  des  règlements.  L'application  du  programme 
se  fera  ensuite  dans  les  six  principaux  secteurs  industriels 
suivants  (en  ordre  alphabétique)  : 

exploitation  minière  et  affinage  des  métaux; 

fabrication  de  produits  chimiques  inorganiques: 

fer  et  acier: 

génération  de  l'électricité: 

minéraux  industriels: 

pâtes  et  papiers. 

Le  secteur  municipal  a  également  amorcé  l'étape  préalable  à 
l'établissement  des  règlements.  Les  règlements  seront 
appliqués  par  étapes  aux  usines  municipales  de  traitement 
des  eaux  usées.  L'élaboration  des  mécanismes  de  contrôle 
des  déversements  industriels  dans  les  systèmes  d'égouts 
municipaux  se  fera  en  parallèle  avec  le  programme  municipal 
de  contrôle  des  usines  de  traitement:  on  prévoit  qu'elle 
sera  terminée  d'ici  la  fin  de  1989. 

Les  règlements  de  surveillance  devraient  être  en  vigueur 
d'ici  au  printemps  1987  pour  les  secteurs  du  raffinage  du 
pétrole  et  de  la  chimie  organique,  d'ici  le  milieu  de  1988 
pour  les  autres  secteurs  industriels  et  d'ici  la  fin  de  1988 
pour  toutes  les  municipalités.  Les  règlements  limitant  les 
effluents  devraient  être  en  vigueur  dans  les  neuf  a  douze 
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nois  suivant  l'entrée  en  application  des  règlements  de 
surveillance.  La  figure  3  est  un.  calendrier  de  mise  en 
oeuvre  progressive  du  programme  SMID. 


Participation  publique 

Comme  on  l'a  déjà  mentionné  (voir  la  page  12).  les 
municipalités,  les  industries  concernées  et  les  groupes 
d'intérêt  jouent  un  rôle  important  dans  le  développement  du 
programme  SMID.  Leurs  représentants  prendront  part  à  des 
comités  établis  par  secteur.  Chaque  comité  amorcera  ses 
travaux  en  même  temps  que  commencera  l'étape  de  surveillance 
préalable  à  l'établissement  des  règlements  du  secteur 
concerné.  La  population  sera  invitée  à  étudier  et  à 
commenter  les  règlements  provisoires  à  mesure  qu'ils  seront 
élaborés. 
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ÉLABORATION  DE  PROGRAMMES  COMPLÉMENTAIRES 

La  méthode  TPE  de  fixation  des  limites  des  effluents  aura 
pour  complément  la  méthode  des  effets  sur  la  qualité  de 
l'eau  dans  le  but  de  fixer  des  limites  plus  strictes  propres 
à  des  emplacements  précis  et  nécessaires  à  la  protection 
d'étendues  d'eau  réceptrices  particulièrement  vulnérables. 
Afin  que  l'approche  des  effets  sur  la  qualité  de  l'eau  soit 
efficace  dans  la  limitation  des  substances  toxiques  des 
effluents,  il  est  nécessaire  que  les  politiques  et  les 
méthodes  existantes  de  gestion  de  l'eau  soient  révisées  et 
que  de  nouvelles  techniques  d'évaluation  des  effets  sur  la 
qualité  des  eaux  réceptrices  soient  mises  au  point. 

Révision  des  politiques  et  des  méthodes  existantes.  Un 
certain  nombre  de  politiques,  de  principes  directeurs  et  de 
méthodes  de  mise  en  oeuvre  contenus  la  publication  du  MEO 
intitulée  «  La  gestion  de  l'eau  »  (éditon  1984)  seront  revus 
et  corrigés  afin  de  refléter  les  changements  qu'apporte  le 
programme  SMID.  La  révision  touchera  des  points  comme  les 
zones  de  mélange,  le  modèle  des  courants  récepteurs,  la 
définition  de  termes  techniques  (par  ex.  :  létalité. 
persistance)  et  l'élaboration  d'objectifs  supplémentaires 
quant  à  la  qualité  de  l'eau  ambiante.  Toutes  ces  politiques 
et  méthodes  sont  essentielles  au  soutien  du  programme  SMID: 
les  révisions  seront  terminées  d'ici  la  fin  de  1988. 

Études  pilotes.  Le  ministère  de  l'Environnement  effectue 
actuellement  des  études  sur  le  terrain  dans  un  certain 
nombre  d'emplacements  pilotes  situés  a  travers  la  province 
afin  d'évaluer  l'effet  des  divers  rejets  sur  l'environnement 
des  eaux  réceptrices.  Les  étendues  d'eau  ayant  divers 
usages  bénéfiques  (par  ex.  :  réserves  d'eau  potable, 
habitats  pour  les  poissons)  font  partie  des  emplacements 
choisis.   Des  techniques  spéciales  d'élaboration  de  modèles 
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et  d'autres  techniques  d'évaluation.  dont  l'utilisation 
d'organismes  aquatiques  coniroe  indicateurs  des  effets  sur  la 
qualité  de  l'eau,  sont  mises  au  point.  Ces  études  pilotes 
seront  également  terminées  d'ici  la  fin  de  1988. 

Le  but  de  ces  études  pilotes  est  double  : 

1.  fixer   des   limites   d'effluents   qui   influent   sur   la 
qualité  de  l'eau  des  emplacements  concernés; 

2.  établir  des  méthodes  standard  d'évaluation  de  la 
qualité  de  l'eau  qu'un  responsable  de  rejets  ou  son 
conseiller  peut  appliquer  à  d'autres  emplacements; 
tant  les  procédures  simples  utilisées  lors  des 
évaluations  préliminaires  que  les  procédures  complexes 
comprenant  l'obtention  de  données  sur  le  terrain  et 
l'élaboration  de  modèles  pour  des  études  détaillées 
seront  décrites. 

Évaluation  des  effets  sur  la  qualité  de  l'eau.  Le 
responsable  des  rejets  devra  se  charger  de  l'évaluation  des 
eaux  réceptrices  (pour  établir  des  limites  d'effluents  qui 
influent  sur  la  qualité  de  l'eau).  Ces  évaluations  se 
poursuivront  dans  toutes  les  régions  et  sous-régions 
tributaires  où  se  trouvent  des  responsables  de  rejets  et 
devraient  se  poursuivre  progressivement  jusqu'en  1995.  Des 
contrôles  provisoires  fondés  sur  les  TPE  seront  établis  pour 
les  industries  et  les  municipalités  où  les  évaluations  des 
eaux  réceptrices  ne  sont  pas  encore  terminées. 
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RÉDUCTIONS  FUTURES  DES  CHARGES  TOXIQUES 

Le  ministère  de  l'Environnement  surveillera  les 
améliorations  réalisées  dans  le  domaine  des  techniques  de 
dépollution  qui  fourniront  une  base  pour  la  fixation 
progressive  de  limites  d'effluents  plus  strictes. 
L'industrie  sera  encouragée  à  faire  la  recherche,  à  mettre 
au  point  de  nouvelles  techniques  et  à  améliorer  les 
techniques  existantes.  On  prônera  de  nouvelles  façons  de 
restreindre  les  polluants  (par  ex.  :  davantage  de  recyclage 
en  usine,  plus  de  substitutions  et  de  remplacements  de 
produits  chimiques  toxiques  dans  les  procédés).  Certaines 
de  ces  solutions  pourraient  être  financièrement  avantageuses 
en  plus  de  réduire  les  charges  toxiques.  Les  normes  TPE 
seront  périodiquement  révisées  afin  de  refléter  les  progrès 
récents  des  techniques  et  leur  viabilité  économique.  Ces 
nouvelles  normes  seront  ensuite  incorporées  aux  révisions 
des  règlements  limitant  les  effluents. 

Les  limites  des  effluents  fondées  sur  les  effets  sur  la 
qualité  de  l'eau  seront  constamment  revues  et  mises  à  jour  à 
mesure  que  les  études  scientifiques  en  cours  indiqueront 
leur  incidence  sur  l'environnement. 

Les  nouvelles  et  plus  grandes  usines  de  traitement 
municipales  et  industrielles  devront  se  conformer  à  des 
limites  d'effluents  plus  strictes  que  les  usines  plus 
anciennes. 

Les  limites  d'effluents  des  systèmes  existants  qui 
respectent  les  normes  des  TPE  seront  revues  périodiquement; 
elles  seront  réduites  si  les  limites  d'effluents  fondées  sur 
les  TPE  ou  sur  les  effets  sur  la  qualité  de  l'eau  deviennent 
plus  stricts  après  leur  mise  à  jour.  Ainsi,  la  charge 
totale  de  substances  toxiques  acheminées  vers  les  eaux  de 
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surface  de  l'Ontario  dininuera  sans  cesse  pour  se  rapprocher 
de  l'élimination  complète  et  la  qualité  des  eaux  réceptrices 
s'en  trouvera  améliorée. 
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ANNEXE 


FIXATION  DES  LIMITES  D'EFFLUENTS  FONDÉES  SUR  LES  TPE 

Les  limites  d'effluents  fondées  sur  les  TPE  reposeront  sur 
le  rendement  des  techniques  de  traitement  et  de  dépollution 
appropriées  à  chaque  secteur  industriel  ou  municipal.  Ce 
principe  a  d'abord  été  énoncé  aux  États-Unis  en  1972  dans 
les  amendements  apportés  à  la  loi  fédérale  sur  la  lutte 
contre  la  pollution  de  l'eau  (Fédéral  Water  Pollution 
Control  Act),  puis,  en  1977.  dans  la  loi  sur  la  propreté  de 
l'eau  (Clean  Water  Act).  La  démarche  ontarienne  reposera 
sur  le  travail  effectué  par  l'organisme  américain  de 
protection  de  l'environnement  (EPA) .  qui  a  réalisé 
d'importantes  mises  au  point  techniques  dans  le  domaine  des 
limites  d'effluents. 


Approche  technique  de  l'EPA 

L'EPA  a  défini  diverses  techniques  : 

Pour  le  contrôle  des  polluants  ordinaires 

Les  techniques  les  plus  pratiques  de  contrôle  de 
polluants  (TPP)  pouvant  être  mises  en  oeuvre 
immédiatement.  Leur  application  aux  sources  existantes 
devait  s'échelonner  jusqu'en  1977.  Les  TCP 
représentent  la  moyenne  des  meilleurs  résultats  en 
matière  de  lutte  contre  la  pollution  par  polluants 
ordinaires  provenant  d'usines  regroupées  selon  l'âge. 
les  dimensions,  les  procédés,  ou  d'autres  caracté- 
ristiques communes. 
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Les  techniques  les  plus  évoluées  de  lutte  contre  les 
polluants  ordinaires  (TPEO)  applicables  aux  sources 
existantes.  Ces  techniques  avaient  pour  objectif 
d'amener  les  sources  de  pollution  existantes  à  un 
niveau  de  qualité  supérieur  à  celui  fondé  sur  les  TPP. 
À  l'origine,  leur  mise  en  application  devait  se 
poursuivre  jusqu'en  1984,  si  les  coûts  étaient  jugés 
raisonnables  (par  l'EPA).  Dans  de  nombreux  cas.  les 
avantages  ne  justifiant  pas  les  coûts  de  traitement 
supplémentaires,  on  a  placé  les  TPEO  au  même  niveau  que 
les  TPP. 

Pour  le  contrôle  des  polluants  toxiques  (ou  prioritaires) 

Les  techniques  les  plus  évoluées  et  abordables  (TPE), 
établies  comme  principale  méthode  de  contrôle  des 
rejets  directs  de  polluants  toxiques  (ou  prioritaires) 
à  l'échelle  des  États-Unis.  Ces  techniques  sont  celles 
qui  permettent  aux  usines  d'une  catégorie  ou  d'une 
sous-catégorie  industrielle  d'obtenir  actuellement  le 
meilleur  rendement  à  un  coût  abordable. 

Normes  de  qualité  nouvelles  sources  (NQNS),  fondées 
sur  les  techniques  les  plus  élevées  et  éprouvées 
(TPEE) .  Plus  strictes  que  celles  établies  dans  le 
cadre  des  TPE,  ces  nouvelles  normes  ont  été  jugées 
raisonnables  étant  donné  le  rendement  plus  élevé  que 
peuvent  fournir  les  usines  récentes.  Les  nouvelles 
r  usines  disposent  maintenant  de  tout  un  éventail  de 
procédés  plus  propres;  elles  sont  mieux  en  mesure  de 
recycler  les  courants  de  traitement,  de  réduire  leur 
consommation  d'eau  et  elles  disposent  de  procédés  de 
traitement  plus  efficaces  et  plus  économiques. 
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Pour  le  contrôle  des  rejets  industriels  dans  les  éqouts 
aéparatif s 

Normes  de  prétraitement  pour  les  sources  existantes 
(NPSE)  et  normes  de  prétraitemnt  pour  les  nouvelles 
sources  (NPNS).  Ces  normes  ont  pour  objectif 
d'empêcher  que  ne  soient  acheminés  vers  les  usines 
municipales  de  traitement  des  eaux  usées,  des  polluants 
qui  en  entraveraient  l'exploitation  ou  ne  seraient  pas 
compatibles  avec  les  procédés  de  traitement  utilisés. 

Exigeant  que  les  industries  utilisent  les  techniques  les 
plus  évoluées,  la  loi  sur  la  propreté  de  l'eau  (Clean  Water 
Act)  a  donné  à  l'EPA  la  responsabilité  de  définir  ces 
techniques  et  les  limites  d'effluents.  Les  facteurs 
considérés  lors  de  l'établissement  des  limites  permises  par 
les  techniques  les  plus  évoluées  plus  abordables  (TPE) 
comprennent  :  les  coûts  d'application  des  techniques  de 
lutte  contre  la  pollution,  le  vieillissement  du  matériel  et 
des  installations  de  traitement.  le  procédé  et  les 
modifications  apportées  au  procédé  employé,  les  aspects 
techniques  de  la  mise  en  oeuvre  de  diverses  méthodes  de 
contrôle  de  la  pollution  et  des  questions  environnementales 
autres  que  la  qualité  de  l'eau.  En  règle  générale,  les  TPE 
représentent,  à  tout  le  moins,  le  meilleur  rendement  que 
peuvent  atteindre,  à  un  coût  abordable,  les  usines  qui 
partagent  des  caractéristiques  communes. 

L'évaluation  statutaire  des  TPE  tient  compte  des  coûts,  mais 
n'exige  pas  que  ces  derniers  contrebalancent  les  avantages 
qu'apporte  la  réduction  des  effluents.  L'EPA  a  accordé  une 
importance  considérable  au  caractère  raisonnable  des  coûts 
lorsqu'elle  a  évalué  les  TPE.  L'agence  a  considéré  la 
nature  et  le  volume  initiaux  des  rejets,  le  volume  et  la 
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nature  des  rejets  prévus  après  l'application  des  TPE, 
l'incidence  générale  des  polluants  sur  1 ' environneront,  puis 
les  coûts  et  l'incidence  économique  des  mesures  de  lutte 
contre  la  pollution  exigées.  Malgré  l'importance 
considérable  accordée  aux  coûts,  le  principal  facteur 
déterminant  est  la  capacité  de  réduire  les  effluents  en 
utilisant  une  technique  qui  soit  abordable. 

Si  le  rendement  des  systèmes  de  traitement  en  place  pour  une 
catégorie  ou  une  sous-catégorie  donnée  était  jugé 
uniformément  insuffisant  par  rapport  aux  normes  des  TPP  et 
des  TPE,  les  normes  de  ces  deux  méthodes  étaient  transférées 
d'une  catégorie  ou  d'une  sous-catégorie  différente. 

Outre   un   certain   nombre   de   techniques  de   traitement 

préalable   au   rejet,   les   TPE   peuvent  comprendre   les 

changements  de  procédés  dans  l'usine,   la  substitution  de 

produits  chimiques,  le  traitement  en  usine,  le  recyclage  et 
la  réduction  de  la  consommation  de  l'eau. 

L'EPA  est  également  autorisée  a  établir  de  meilleures 
pratiques  de  gestion  (MPG)  pour  un  secteur  industriel  en  vue 
de  prévenir  l'écoulement  de  polluants  toxiques  et  dangereux 
a  partir  du  ruissellement,  des  déversements,  des  fuites,  de 
l'élimination  des  boues  résiduaires  et  des  déchets  ou  du 
drainage  des  matières  premières  associées  aux  procédés  de 
fabrication  ou  de  traitement. 

En  établissant  les  normes  relatives  aux  TPE,  NQNS,  NPSE  et 
NPNS,  l'EPA  a  dû  tenir  compte  des  incidences 
environnementales  autres  que  celles  qui  touchent  la  qualité 
de  l'eau.  parmi  lesquelles  la  pollution  atmosphérique, 
l'élimination  des  déchets  solides  et  la  consommation 
d'énergie.   L'élimination  ou  la  réduction  d'une  forme  de 
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pollution  (eau)  n'était  pas  jugée  souhaitable  si  elle  devait 
en  aggraver  une  autre  (air  ou  terre)  ou  si  elle  accroissait 
sensiblement  la  consomnation  d'énergie. 

L'EPA  a  procédé  de  façon  systénatigue  pour  établir  de 
limites  des  effluents.  Avant  de  procéder  a  une  étude 
complète  de  la  guestion  des  polluants  toxigues  dans  chague 
secteur  industriel.  l'EPA  a  évalué  rigoureusement  le  genre 
de  données  et  de  renseignements  corroborants  nécessaires  à 
l'élaboration  de  règlements.  Toutes  les  décisions 
importantes  ayant  trait  à  l'identification  des  polluants  et 
à  la  fixation  de  limites  d' effluents  et  de  normes  de 
rendement  pour  chague  sous-catégorie  devaient  être  étayées 
de  preuves  documentées  recueillies  auprès  des  usines  de 
production  en  exploitation.  De  la  même  façon,  les  rensei- 
gnements nécessaires  obtenus  au  sujet  des  taux  de 
production,  des  procédés,  des  matières  premières,  de  la 
consommation  de  l'eau,  des  sources  de  déchets  et  des 
technigues  de  traitement  utilisées  devaient  être  assez 
étendus  et  détaillés  pour  permettre  l'analyse  des  variables 
technigues  et  économigues  caractéristigues  de  chague 
sous-catégorie.  Les  règlements  sur  le  contrôle  des 
polluants  toxigues  devraient  être  fondés  sur  l'application 
des  technigues  les  plus  évoluées  pour  le  traitement  et  sur 
des  évaluations  sûres  du  rendement  en  ce  gui  a  trait  à 
l'élimination  de  déchets  spécifigues. 

L'EPA  a  d'abord  défini  les  secteurs  industriels,  puis  a 
divisé  chague  secteur  ou  catégorie  en  sous-catégories  guand 
le  justifiaient  des  différences  suffisantes  sur  le  plan  du 
vieillissement  des  installations,  des  matières  premières  et 
des  produits  bruts,  des  procédés  ou  du  flux  des  déchets. 
Des  programmes  de  sélection  et  de  vérification  d'échan- 
tillons ont  ensuite  été  menés  pour  établir  la  présence  de 
substances   toxigues   et  d'autres  polluants  dans  les  eaux 
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usées  et  les  eaux  traitées  et  pour  évaluer  leur  incidence 
sur  l'environnement.  Des  évaluations  techniques  ont  été 
réalisées  en  vue  de  définir  quelles  étaient  les  techniques 
disponibles  ainsi  que  le  rendement  de  ces  dernières,  en 
particulier  en  ce  qui  a  trait  à  l'efficacité  du  traitement. 
On  a  également  fait  des  estimations  du  coût  des  systèmes  de 
traitement  pour  déterminer  les  coûts  probables  qu'entraîne- 
rait le  respect  des  normes  des  TPP  ou  TPE  pour  chaque 
industrie. 

Il  est  à  noter  que  le  programme  de  l'EPA  pour 
l'établissement  de  limites  d'effluents  sous  forme  de 
«  règles  »  n'est  pas  encore  complet.  Des  règles  proposées 
sont  cependant  a  la  disposition  d'un  certain  nombre  de 
secteurs. 


Le  point  de  vue  de  l'Ontario 

Le  Ministère  définira  des  normes  pour  les  effluents  de 
chaque  secteur  industriel  et  municipal,  a  partir  des  TPE. 
Le  point  de  vue  de  l'EPA  et  les  renseignements  corroborants 
recueillis  dans  le  cadre  de  la  formulation  des  règlements  en 
vertu  du  «  Clean  Water  Act  >  seront  utilisés  s'il  y  a  lieu. 
Le  cas  échéant,  on  tiendra  compte  des  diverses  sources  de 
données  et  de  l'expérience  technique  acquise  en  Ontario  ou 
au  Canada.   La  marche  à  suivre  sera  la  suivante  : 

1.  Définition  et  établissement  des  secteurs  municipaux  et 
industriels  (dont  les  sociétés  et  les  municipalités 
individuelles) . 

2.  Prise  en  considération  des  polluants  toxiques  et 
ordinaires  importants  dans  chaque  secteur.  Ceci 
comprendra  l'examen  documentaire  des  données  existantes 
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et  l'étude  de  nouvelles  données  obtenues  dans  le  cadre 
de  programmes  de  surveillance  volontaires  ou  réglemen- 
taires. Cette  étape  permettra  d'identifier  les 
polluants  dont  il  faudra  tenir  compte  dans  le  règlement 
sur  la  limitation  des  effluents. 

3.  Examen  des  techniques  de  traitement  actuellement 
utilisées  ainsi  que  du  statut  de  chaque  industrie  sur 
le  plan  du  respect  des  principes  directeurs  ou  des 
arrêtés  d'intervention. 

4.  Afin  de  définir  les  techniques  les  plus  évoluées  dont 
dispose  chaque  secteur,  on  procédera  d'abord  à  l'étude 
des  documents  de  l'EPA  pour  voir  comment  l'agence 
définit  les  techniques  les  plus  évoluées  de  contrôle 
des  produits  toxiques  et  les  techniques  les  plus 
évoluées  de  contrôle  des  polluants  ordinaires.  Le 
recours  aux  données  de  l'EPA  est  jugé  valable  parce  que 
l'agence  s'est  servi  d'une  vaste  base  de  données  pour 
la  plupart  des  secteurs  et  parce  que  la  majorité  des 
industries  utilisent  des  procédés  semblables  partout  en 
Amérique  du  Nord. 

On  considérera  ensuite  les  techniques  qui  conviennent  à 
chacun  des  secteurs  et  qui  sont  utilisées  en  Ontario  et 
dans  les  autres  provinces  canadiennes,  en  n'oubliant 
pas  celles  que  révèlent  les  programmes  récents  de 
recherche  et  de  démonstration.  Cette  étude  établira 
également  s'il  existe  des  dissemblances  importantes 
entre  les  industries  de  l'Ontario  et  les  secteurs 
américains  correspondants,  a  cause  de  différences  dans 
les  matières  premières,  les  procédés,  l'économie  ou  les 
conditions  d'exploitation.  Au  cours  de  cette  étape,  on 
pourra  définir  plusieurs  niveaux  et  genres  de 
techniques,  ce  qui  servira  lors  d'étapes  ultérieures. 
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s.  L'efficacité  des  techniques  pour  éliminer  les  polluants 
ordinaires  et  toxiques  sera  établie  en  ternes  de 
statistiques.  On  établira  les  relations  entre  les 
unités  de  production  industrielle,  l'utilisation  brute 
de  l'eau  et  les  charges  des  polluants  déversés  dans  le 
système  de  traitement.  On  établira  les  niveaux  de 
rendement  finals  en  unités  de  concentration  (mg/1)  et 
en  termes  de  masse  (kg/ jour)  ou  de  charge  par  unité  de 
production  (kg/ jour/unité  de  production).  Pour  les 
usines  habituellement  bien  exploitées,  on  établira  le 
rendement  de  manière  statistique  en  termes  de  rendement 
moyen  à  long  terme  (MLT)  et  de  variations  maximales  du 
rendement  normalement  prévues  afin  de  déterminer  une 
valeur  quotidienne  maximum  admissible.  (Cette  tâche 
nécessitera  la  définition  de  la  distribution  de  la 
variabilité  et  de  la  probabilité  des  effluents.  qui  est 
généralement  donnée  dans  les  rapports  de  l'EPA.) 

6.  Les  estimations  a  jour  des  frais  que  devra  engager 
chaque  industrie  pour  atteindre  les  niveaux  techniques 
prescrits  seront  faites  à  l'aide  des  renseignements 
facilement  accessibles  contenus  dans  les  documents  de 
l'EPA  et  des  données  canadiennes  pertinentes. 

7.  Les  paramètres  qui  serviront  à  la  définition  des 
limites  seront  choisis  en  fonction  de  l'incidence 
environnementale  possible,  des  relations  avec  les 
produits  toxiques  (substituts)  ou  avec  les  composés 
toxiques  simples  représentatifs  des  groupes  de  produits 
toxiques,  et  finalement  des  coûts.  Idéalement,  la 
définition  des  limites  devrait  se  faire  à  partir  d'une 
courte  liste  de  produits  toxiques  et  de  polluants 
ordinaires  faciles  à  mesurer.  Cela  suppose  que  le 
respect  des  exigences  de  cette  liste  suffira  au 
contrôle   des   polluants   importants   que   contient   la 
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longue  liste.  Les  polluants  inscrits  dans  la  courte 
liste  seront  fréquemment  mesurés  dans  le  cadre  de 
programmes  de  surveillance  courante.  Par  ailleurs, 
l'échantillonnage  des  produits  toxiques  inscrits  sur  la 
longue  liste  sera  moins  fréquent  et  servira  à  vérifier 
la  validité  des  hypothèses  de  travail. 

8.  La  technique  la  plus  évoluée  et  la  plus  efficace  de 
lutte  contre  la  pollution  sera  établie  en  fonction  de 
l'efficacité  du  traitement  et  des  coûts.  En 
choisissant  la  meilleure  technique  possible.  le 
Ministère  tiendra  compte  de  l'incidence  qu'elle  risque 
d'avoir  sur  des  milieux  autres  que  le  milieu  aquatique 
afin  d'éviter  que  des  problèmes  équivalents  ou  plus 
graves  ne  surgissent  ailleurs  (pollution  atmosphérique 
ou  par  déchets  solides). 

9.  On  soumettra  les  effluents  à  des  normes  relatives  à  la 
toxicité,  à  la  surveillance  biologique  et  aux  zones  de 
mélange. 

10.  De  meilleures  pratiques  de  gestion  pour  chaque  secteur 
seront  définies. 

11.  Les  municipalités  et  les  industries  disposeront  de 
fréquentes  occasions  de  s'exprimer  sur  ces  exigences 
avant  que  le  règlement  ne  soit  rédigé.  Elles  auront 
également  l'occasion  de  faire  connaître  leur  point  de 
vue  officiellement  après  la  mise  en  circulation  de  la 
version  provisoire  du  règlement. 

12.  Le  Ministère  indiquera  à  chaque  industrie  quels 
renseignements  elle  devra  fournir  en  vue  de  permettre 
la  fixation  de  limites  d' effluents  qui  lui  seront 
propres. 
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13.  Le  Ministère,  par  le  biais  de  la  mise  en  application 
préalable  d'un  règlement  de  surveillance  pour  chaque 
secteur,  disposera  d'un  système  de  données  et  d'une 
méthode  pour  faire  rapport.  L'échantillonnage,  la 
mesure  de  l'écoulement  et  les  protocoles  d'analyse 
auront  également  été  établis. 

14.  Les  limites  des  effluents  seront  uniquement  conçues  en 
termes  de  rendement.  L'industrie  ou  la  municipalité 
aura  le  choix  des  moyens  qu'elle  utilisera  pour 
respecter  ses  limites.  On  songe  cependant  à  faire  une 
exception  dans  le  cas  des  composés  organiques 
volatils.  L'industrie  n'aurait  pas  le  choix  de 
recourir  à  des  techniques  qui  pollueraient 
l'atmosphère:  on  exigerait  plutôt  qu'elle  procède  a 
l'élimination  de  ces  composés  a  l'aide  de  techniques 
précises. 


«»>;iù  i 
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FIXATION  DES  LIMITES  D'EFFLUENTS  AYANT  UNE  INCIDENCE  SUR  LA 
QUALITÉ  DE  L'EAU 

L'application  de  limites  d'effluents  fondées  sur  les  TPE  ne 
permettra  pas  toujours  un  contrôle  suffisant  des  rejets  et 
de  leur  incidence  négative  sur  les  eaux  réceptrices.  Il  est 
important  de  s'assurer  que  les  charges  et  les  concentrations 
des  rejets  n'affecteront  pas.  à  court  ou  à  long  terme,  la 
santé  publique,  la  vie  aquatique,  la  faune  ou  toute  autre 
utilisation  de  l'eau.  Les  critères  de  qualité  de  l'eau  sont 
habituellement  exprimés  en  termes  d'objectifs  relatifs  à  la 
qualité  de  l'eau  en  Ontario  (OQEO) . 

Par  conséquent,  le  Ministère  entreprend  actuellement  un 
examen  et  une  révision  en  profonceur  de  son  attitude  face  à 
l'incidence  des  effluents  sur  la  qualité  de  l'eau,  dans  le 
but 

d'être  en  mesure  d'évaluer  les  effets  des  produits 
toxiques: 

d'élaborer  des  objectifs  de  qualité  de  l'eau  ambiante 
(OQEO)  couvrant  une  plus  vaste  gamme  de  substances 
toxiques: 

d'élaborer  des  politiques  claires  permettant  de  définir 
des  normes  de  rejets  acceptables  comme  la  grandeur  des 
zones  de  mélange*,  la  toxicité  aiguë  et  chronique,  le 
débit,  etc. 


Zone  de  mélange  :  étendue  d'eau  contiguë  à  une  source  où 
la  qualité  de  l'eau  n'est  pas  conforme  aux  OQEO. 
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On  pourra  ainsi  cerner  les  situations  où  la  fixation  de 
limites  plus  strictes  s'impose  et  élaborer  pour  les 
effluents  des  exigences  fondées  sur  les  effets  sur  la 
qualité  de  l'eau  de  chaque  cours  d'eau. 

La  conception  de  modèles  et  d'autres  techniques  d'estimation 
novatrices  (qui  sont  actuellement  élaborées  dans  le  cadre  du 
programme  d'études  des  emplacements  pilotes  de  la  SMID) 
procurera  aux  responsables  de  rejets  et  au  Ministère  des 
instruments  pour  la  mise  au  point  de  ces  exigences  relatives 
à  l'incidence  des  effluents  sur  la  qualité  de  l'eau. 

Les  techniques  d'estimation  permettront  l'évaluation  des 
effets  sur  les  eaux  réceptrices;  on  pourra  en  tirer  un 
ensemble  donné  de  limites  d' effluents.  Les  responsables  de 
rejets  auront  généralement  la  responsabilité  de  procéder  à 
l'évaluation  de  l'incidence  des  divers  types  d'effuents  sur 
la  qualité  de  l'eau.  A  partir  des  données  issues  de  cette 
évaluation  et  d'autres  renseignements  pertinents,  le 
Ministère  précisera  les  normes  qui  devront  être  respectées 
pour  assurer  la  protection  de  la  qualité  de  l'eau  à 
l'emplacement  concerné.  Le  Ministère  passera  soigneusement 
en  revue  l'exactitude  des  évaluations  faites  par  les 
responsables  de  rejets.  Les  principales  étapes  de  mise  en 
oeuvre  de  ce  programme  sont  indiquées  plus  bas. 


Évaluation  préliminaire 

Le  responsable  de  rejets  effectuera  des  études  en  se  servant 
de  plusieurs  niveaux  d' effluents  présumés,  supérieurs  et 
inférieurs  aux  limites  des  TPE,  afin  de  déterminer  leurs 
effets  sur  la  qualité  de  l'eau  réceptrice.  Des  critères 
généraux  sur  la  grandeur  de  la  zone  de  mélange,  la  toxicité, 
le  calcul  du  débit,  etc.  établie  par  le  Ministère  seront 
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utilisés.  On  se  servira  également  de  renseignements 
existants  ou  immédiatement  recueillis  sur  les  aspects 
chimique,  physique  et  biologique  afin  d'obtenir  une  première 
indication  du  caractère  suffisant  ou  insuffisant  des  limites 
d'effluents  fondées  sur  les  TPE  pour  protéger  la  qualité  de 
l'eau.  Si  elles  sont  adéquates,  ces  limites  seront 
imposées:  dans  le  cas  contraire,  ou  si  les  résultats  ne  sont 
pas  concluants,  une  étude  détaillée  sera  alors  exigée  afin 
de  fixer  des  limites  d'effluents  qui  aient  une  incidence  sur 
la  qualité  de  l'eau  (voir  la  figure  4). 


Identification  des  eaux  réceptrices  vulnérables 
prioritaires 

Au  moyen  de  divers  renseignements,  dont  la  connaissance  des 
régions  vulnérables  et  des  effets  sur  les  usages  de  l'eau, 
le  Ministère  donnera  d'abord  la  priorité  aux  régions  où  il 
faut  exiger  des  limites  d'effluents  plus  strictes  que  celles 
qu'impose  les  techniques.  Les  responsables  actuels  de 
rejets,  et  ceux  qui  pourraient  le  devenir,  disposeront  de 
principes  directeurs  qui  les  aideront  à  déterminer  eux-mêmes 
si  les  eaux  réceptrices  de  leurs  effluents  doivent  être 
prioritaires  et  qui  les  prépareront  à  l'étude  détaillée  de 
l'incidence  sur  la  qualité  de  l'eau. 
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Étude  détaillée  de  l'incidence  sur  la  qualité  de  l'eau 

L'évaluation  détaillée  de  la  qualité  de  l'eau  peut  prendre 
diverses  formes  selon  les  caractéristiques  de  l'eau 
réceptrice  et  du  rejet,  et  selon  que  l'emplacement  étudié 
représente  une  situation  simple  ou  complexe.  Par  exemple, 
les  variations  du  courant,  les  modèles  de  courants,  la 
présence  d'une  vie  aquatique  vulnérable.  les  plages 
destinées  à  la  baignade  et  la  consommation  des  réserves 
d'eau  contribuent  à  définir  l'ampleur  des  évaluations 
détaillées  de  la  qualité  de  l'eau. 

Une  évaluation  des  conditions  particulières  à  l'emplacement 
et  la  revue  des  données  accessibles  indiqueront  quelles  sont 
les  données  supplémentaires  qui  seront  nécessaires.  Les 
activités  servant  a  produire  ces  données  peuvent  comprendre 
la  surveillance  de  l'eau  ambiante  ou  des  effluents.  du 
biote,  des  sédiments,  du  débit  et  des  courants.  Des  données 
de  ce  genre  seront  combinées  aux  limites  d' effluents  des  TPE 
appropriées  et  à  d'autres  renseignements  pertinents,  comme 
les  OPQE,  les  principes  directeurs  provisoires  sur  la 
qualité  de  l'eau  et  les  résultats  de  la  surveillance 
biologique,  aux  fins  d'évaluation. 

Dans  les  situations  simples,  une  collecte  de  données  et  une 
évaluation  relativement  peu  compliquées  suffisent.  Les 
rejets  importants  de  substances  toxiques  dans  des  cadres 
complexes  peuvent  nécessiter  quant  à  eux  une  vaste  collecte 
de  données  et  l'élaboration  de  modèles  complexes  par 
ordinateur.  Le  Ministère  établira  une  série  de  méthodes 
standard  pour  l'évaluation  de  la  qualité  de  l'eau  qu'un 
responsable  de  rejets  ou  son  conseiller  pourront  suivre.  La 
documentation   comprendra  des  indications  d'ordre  général 
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(des  manuels  expliquant  les  nornes  types  et  les  méthodes 
d'évaluation  préférées)  et  des  instructions  spécifiques 
quant  aux  méthodes  applicables  aux  situations  particulières. 

Dans  les  cas  où  un  certain  nombre  de  responsables  de  rejets 
sont  situés  à  proximité  les  uns  des  autres,  le  Ministère  les 
aidera  à  planifier  et  à  coordonner  leurs  évaluations  de  la 
qualité  de  l'eau.  Les  études  nécessaires  entraîneront  des 
évaluations  1)  de  l'incidence  qu'ont  diverses  limites 
d'effluents  sur  la  qualité  de  l'eau  et  2)  des  limites 
d'effluents  résultant  de  conditions  précises.  comme 
l'étendue  de  la  zone  de  mélange.  La  charge  totale  de 
certains  produits  chimiques  déversés  dans  une  étendue  d'eau 
peut  être  le  facteur  de  limitation  qui  occasionnera 
l'imposition  de  limites  d'effluents  plus  strictes  pour  tous 
ceux  qui  effectuent  des  rejets  dans  l'étendue  d'eau  en 
question. 

Les  méthodes  (analytiques,  biologiques,  de  modélisation) 
utilisées  pour  évaluer  l'incidence  sur  la  qualité  de  l'eau 
sont  constamment  améliorées  et  élargies.  Par  conséquent,  il 
est  possible  que  les  normes  relatives  âux  limites 
d'effluents  ayant  une  incidence  sur  la  qualité  de  l'eau 
puissent  changer  de  temps  à  autre.  Par  exemple,  des  tests 
biologiques  peuvent  montrer  un  lien  entre  les  éléments 
chimiques  que  contient  un  effluent  et  des  tumeurs  dans  les 
poissons.  Le  responsable  de  rejets  peut  être  obligé 
d'éliminer  le  ou  les  éléments  génotoxiques  et  de  démontrer 
leur  élimination  à  l'aide  d'un  test  de  mutagénése  effectué 
sur  les  effluents  traités. 

On  fixe  habituellement  des  limites  sur  les  charges  de 
déchets   par   le   biais   de   l'application   de   modèles 
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mathématiques  et  d'autres  techniques  d'évaluation,  comme  la 
surveillance  biologique,  utilisés  conjointement  avec  des 
objectifs  de  protection  de  l'environnement. 

Les  modèles  peuvent  inclure  des  relations  mathématiques 
complexes  comprenant  des  fonctions  pour  des  facteurs  comme 
la  volatilisation,  la  biodégradation,  l'adsorption  et  la 
sédimentation.  Les  modèles  peuvent  refléter  une  condition 
stable  (un  «  instantané  »)  habituellement  lorsque  des 
facteurs  comme  la  charge  de  déchets,  le  courant,  les  modèles 
de  courants  ou  la  température  traduisent  une  situation 
particulièrement  grave.  D'autres  modèles  sont  appelés 
dynamiques.  Ils  peuvent  s'adapter  a  des  conditions 
changeantes  (déversements  de  déchets,  débit,  etc.)  pendant 
une  période  allant  de  quelques  heures  à  quelques  mois. 


Établissement  des  normes  relatives  aux  effluents 

Le  Ministère  fixera  les  limites  d' effluents  qui  protégeront 
la  qualité  de  l'eau  en  utilisant  les  résultats  des  études 
mentionnées  plus  haut  ainsi  que  tout  autre  renseignement 
jugé  nécessaire.  Des  contrôles  provisoires  fondés  sur  les 
TPE  seront  établis  pour  les  industries  et  les  municipalités 
où  les  évaluations  des  eaux  réceptrices  ne  sont  pas 
terminées. 
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DÉPOLLUTION  ET  MISE  EN  APPLICATION  DES  RÈGLEMENTS 

Les  lois  de  l'Ontario  sur  l'environnement,  principalement  la 
Loi  sur  les  ressources  en  eau  de  l'Ontario  et  la  Loi  sur  la 
protection  de  l'environnement,  interdisent  le  déversement  de 
polluants  pouvant  détériorer  la  qualité  de  l'eau  ou 
l'environnement.  Les  lois  prévoient  un  certain  nombre  de 
documents  de  contrôle  qui  expliquent  les  exigences  que 
doivent  respecter  les  responsables  de  rejets.  Elles 
stipulent  entre  autre  que  la  détérioration  de  la  qualité  de 
l'eau  ou  l'infraction  a  toute  exigence  de  ces  lois,  des 
règlements  ou  des  documents  de  contrôle  constitue  un  délit. 
On  y  indique  les  pénalités  correspondant  aux  infractions. 

Le  Ministère  peut  choisir  un  certain  nombre  de  mesures  de 
dépollution  et  de  mise  en  application  des  règlements 
lorsqu'il  fait  face  à  un  problème  de  pollution  ou  a  une 
infraction  aux  exigences  des  règlements  ou  des  documents  de 
contrôle.  La  mise  en  oeuvre  du  programme  de  dépollution  et 
de  mise  en  application  des  règlements  est  décrite  dans  la 
liste  des  activités,  allant  de  la  collecte  de  données  de 
surveillance  à  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
système  de  dépollution  autorisé. 

1.  Règlement  de  surveillance.  Le  règlement  de 
surveillance  exposera  les  critères  d'échantillonnage 
des  rejets  et  de  présentation  des  données  suivant  un 
calendrier  établi.  Il  faudra  conserver  les  rapports  et 
soumettre  des  données  supplémentaires  sur 
l'exploitation  des  procédés  et  des  systèmes  de 
traitement  municipaux  ou  industriels. 

Le  responsable  de  rejets  doit  respecter  toutes  les 
exigences  du  règlement  en  ce  qui  touche  la  collecte  de 
renseignements  et  la  remise  de  rapports  sous  peine 
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d'être  reconnu  coupable  de  délit.  Le  Ministère 
recueillera  et  analysera  couramment  ses  propres 
échantillons  a£in  de  vérifier  la  procédure.  La 
présentation  intentionnelle  de  renseignements  fautifs 
constitue  également  un  délit  aux  termes  de  la  Loi  sur 
la  protection  de  l'environnement. 

Règlement  sur  les  limites  d'effluents  fondées  sur  les 
TPE.  Ce  règlement  exposera  les  normes  précises 
relatives  aux  limites  d'effluents  définies  en  termes  de 
statistiques.  De  plus,  le  règlement  exigera  qu'on 
avertisse  le  Ministère  de  toute  infraction  connue  aux 
exigences,  de  déversement  et  de  fuites.  de 
dérangements.  de  déviations  et  de  tout  changement 
fondamental  dans  l'exploitation  des  procédés 
industriels  ou  dans  le  système  de  traitement  qui 
augmenterait  les  charges  ou  les  concentrations. 

Rapport  des  infractions.  Le  Ministère  prendra 
connaisôance  des  infractions  aux  limites  d'effluents  de 
l'une  des  trois  façons  suivantes  :  a)  le  responsable 
des  rejets  avertira  le  Ministère:  b)  l'examen  par  le 
personnel  du  Ministère  des  données  soumises  indiquera 
les  infractions;  c)  les  échantillonnages  que  réalisera 
le  Ministère  lors  de  ses  inspections  mèneront  à  la 
découverte  des  infractions. 

Le  Ministère  traitera  au  moment  opportun  les  données  de 
surveillance  soumises  par  le  responsable  de  rejets  et 
les  étudiera  de  près  afin  de  déceler  toute  infraction. 
L'actuel  «  système  de  rapport  d'occurrence  des 
infractions  à  la  législation  du  Ministère  :»  servira  à 
souligner  les  infractions,  qui  seront  soumises  a  un 
examen. 
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4.  Évaluation  des  infractions.  Les  infractions  seront 
évaluées  afin  de  déterminer  les  mesures  de  dépollution 
et  de  mise  en  application  des  règlements  qui 
s'imposent.  Elles  seront  classées  selon  le  genre  et  la 
gravité,  la  fréquence,  les  dommages  actuels  et  prévus  à 
l'environnement  et  les  antécédents  des  responsables. 
Des  mesures  appropriées  de  dépollution  et  de  mise  en 
application  des  règlements  seront  élaborées 
conformément  aux  politiques  ministérielles  sur  le 
programme  de  lutte  contre  la  pollution  et  la  mise  en 
application  de  règlements  uniformes  sur  la  protection 
de  l'environnement. 

5.  Mise  en  application  des  règlements.  Le  Ministère 
suivra  des  principes  établis  de  poursuites  judiciaires 
qui  comprennent  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  réalisation  de  ses  objectifs  de  lutte  contre 
les  sources  de  pollution. 

6.  Mesures  de  dépollution.  Les  mesures  de  dépollution 
incluent  : 

a)  Avis  au  responsable  des  rejets  à  la  suite  d'une 
infraction.  Cet  avis  demandera  au  contrevenant 
d'expliquer  l'infraction  et  de  remédier  au  problème. 
Il  peut  s'agir  d'une  lettre  ordinaire  ou  d'un  avis 
officiel  en  vertu  de  l'autorité  d'un  représentant 
provincial  demandant  une  enquête.  la  collecte  de 
renseignements  et  un  rapport  sur  les  sources  de 
polluants.  L'avis  officiel  ou  non  officiel  serait 
approprié  pour  certains  cas  mineurs  ou  peu  fréquents 
qui  ne  causent  pas  de  dommages  à  l'environnement.  Les 
critères  à  utiliser  pour  déterminer  les  mesures  a 
prendre  seront  élaborés  dans  des  documents  de 
politiques  ministérielles. 
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b)  Arrêtés  d'intervention,  dont  les  ordonnances  en 
vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement  et 
les  exigences  et  directives  conformes  aux  dispositions 
de  la  Loi  sur  les  ressources  en  eau  de  l'Ontario.  Les 
arrêtés  d'intervention  décrivent  l'obligation  de  mettre 
en  oeuvre  des  mesures  de  dépollution  prescrites  par  le 
Ministre  selon  un  échéancier  établi.  Les  arrêtés 
d'intervention  ont  force  de  loi.  Tout  écart  à 
l'échéancier  des  travaux  d'amélioration  constitue  une 
infraction  à  l'arrêté  d'intervention  et  un  délit. 

Demandes  de  dépollution.  Le  Ministère  accompagnera 
d'un  échéancier  d'exécution  raisonnable,  toute  demande 
écrite  relative  à  la  réduction.  la  prévention  ou 
l'élimination  de  la  pollution.  Cet  échéancier  porte 
sur  la  période  qui  suit  immédiatement  la  promulgation 
du  règlement  sur  les  limites  d'effluents.  alors  que  les 
responsables  de  rejets  municipaux  et  industriels 
peuvent  se  trouver  en  situation  de  violation  par 
rapport  a  ces  limites.  Le  délai  spécifié  ne  doit  pas 
dépasser  180  jours.  À  l'expiration  du  délai,  le 
responsable  des  rejets  doit  respecter  les  limites 
d'effluents  imposées,  ou  s'entendre  avec  le  Ministère 
au  sujet  d'un  programme  de  dépollution  soutenu  par  un 
document  de  contrôle,  ou  encore  démontrer  que  la  mise 
au  point  de  son  programme  antipollution  (qui  sera 
expliqué  dans  un  document  de  contrôle)  progresse  de 
façon  satisfaisante. 

Des  mesures  officielles  de  dépollution  ou  de  mise  en 
application  des  règlements  seront  prises  dans  les  cas 
où  l'observation  des  demandes  écrites  se  fait 
attendre.  Ceci  n'élimine  pas  leur  mise  en  oeuvre 
hâtive  si  le  programme  de  dépollution  ne  fait  aucun 
progrès. 
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Possibilités  de  dépollution.  Le  responsable  âe 
rejets  a  la  responsabilité  de  choisir  la  meilleure 
combinaison  de  technologies  et  de  techniques  pour 
respecter  les  limites  d'effluents.  Les  industries 
peuvent  y  arriver  en  combinant  le  traitement  externe. 
le  traitement  interne.  le  recyclage  et  la 
réutilisation,  et  la  substitution  ou  le  remplacement 
des  produits  chimiques  ou  des  procédés.  Les 
municipalités  peuvent  choisir  a)  d'améliorer  les 
installations  de  traitement  ou  b)  de  localiser  les 
sources  de  polluants  industriels  commerciaux  déversés 
dans  le  système  et  de  les  contrôler  en  appliquant 
l'arrêté  municipal  sur  l'utilisation  des  égouts. 

Le  Ministère  étudie  actuellement  d'autres  possibilités 
de  modifier  l'arrêté  modèle  sur  l'utilisation  des 
égouts  a)  pour  améliorer  le  contrôle  des  substances 
toxiques,  b)  pour  revoir  les  moyens  de  renforcer  les 
éléments  de  réglementation,  et  c)  pour  tenir  compte  des 
exigences  précises  de  prétraitement  dans  le  cas  de 
certains  types  de  polluants. 

Certificat  d'approbation.  Quelle  que  soit  la 
technique  employée  pour  lutter  contre  la  pollution,  le 
responsable  de  rejets  devra  demander  un  certificat 
d'approbation  (C.  d'à.)  au  Ministère  pour  la  cons- 
truction des  installations  proposées  pour  le  programme 
de  dépollution.  Le  personnel  du  Ministère  étudiera  la 
demande  et  l'approuvera  s'il  considère  que  les  limites 
d'effluents  désirées  pourront  être  respectées  et  que 
d'autres  exigences  du  programme  de  dépollution  seront 
satisfaites. 

Lorsqu'il  sera  émis.  le  certificat  d'approbation 
remplacera    les    documents    de    contrôle    si    les 
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installations  proposées  satisfont  aux  termes  de  ces 
derniers.  Le  certificat  reprendra  les  limites 
d'effluents  du  règlement  ou  les  limites  plus  strictes 
des  effluents  ayant  une  incidence  sur  la  qualité  de 
l'eau.  Le  certificat  pourra  aussi  en  contenir  de 
nouvelles.  Toutes  les  autres  conditions  mentionnées 
dans  le  règlement  sur  les  limites  d' effluents  seront 
reprises,  ou  d'autres  seront  ajoutées,  de  façon  que 
toutes  les  exigences  imposées  a  l'installation  soient 
regroupées  dans  un  seul  documnt.  Ce  document  pourra 
comprendre  des  conditions  supplémentaires,  dont 
l'exigence  de  surveiller  les  substances  qui  ne  sont  pas 
incluses  dans  le  règlement  sur  la  surveillance  ou  dans 
celui  sur  les  limites  d' effluents.  des  programmes 
précis  pour  l'établissement  de  meilleures  pratiques  de 
gestion,  et  des  critères  généraux  d'exploitation 
efficace  des  installations  afin  de  satisfaire  aux 
exigences. 
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QUESTIONS  CONNEXES 

Plusieurs  autres  initiatives  touchant  le  contrôle  des 
substances  toxiques  sont  ou  seront  mises  au  point 
parallèlement  aux  règlements  sur  la  surveillance  et  sur  les 
limites  d'effluents.  Ces  initiatives  sont  complémentaires  a 
la  SMID  pour  une  lutte  antipollution  plus  efficace;  une  fois 
terminées,  elles  seront  incorporées  au  programme  de  la  SMID. 


Production  et  utilisation  de  boues  résiduaires 

Généralités.  Les  procédés  de  traitement  utilisés  dans  les 
usines  de  traitement  des  eaux  usées  et  dans  les 
exploitations  industrielles  retirent  les  produits  chimiques 
toxiques  au  moyen  de  trois  grandes  techniques,  a  savoir,  le 
raclage.  l'adsorption  sur  les  solides  organiques  et 
inorganiques  avec  sédimentation  subséquente  dans  les 
clarif icateurs  et  l'oxydation  et  réduction  biochimiques. 
Dans  le  cas  des  processus  de  traitement  biologiques,  les 
trois  méthodes  sont  utilisées  à  des  degrés  variables.  De 
nombreux  composés  toxiques  persistants  ont  tendance  à  se 
concentrer  dans  les  boues  résiduaires.  Par  conséquent,  il 
est  essentiel  que  des  contrôles  stricts  soient  appliqués  à 
l'utilisation  et  à  l'élimination  des  boues  résiduaires  de 
façon  à  minimiser  le  rejet  de  ces  polluants  dans 
1 ' environnement . 

Utilisation  des  boues  résiduaires  en  agriculture.  Les 
principes  directeurs  de  l'utilisation  des  boues  résiduaires 
en  agriculture  sont  contenus  dans  la  publication  intitulée 
€  Directives  pour  l'utilisation  des  boues  d'eaux  usées  sur 
les  terres  agricoles  »  («  Guidelines  for  Sevage  Sludge 
Utilization  on  Agricultural  Lands  »).  Ces  directives 
n'établissent  les  limites  de  concentrations  admissibles  que 
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pour  onze  métaux  lourds  dans  les  boues  réslduaires  épandues 
sur  le  sol;  elles  précisent  également  les  conditions 
d'exploitation  pour  l'épandage  de  la  boue  ainsi  que  les 
caractéristiques  physiques  du  terrain  nécessaires  pour 
niniroiser  l'écoulement  de  polluants  et  la  contamination  des 
eaux  souterraines. 

Le  programme  SMIO  procurera  une  base  de  données  sur  les 
substances  toxiques  (y  compris  les  substances  organiques) 
que  contiennent  les  boues  résiduaires.  Ces  données,  ainsi 
que  des  recherches  supplémentaires  sur  le  transport  des 
polluants  dans  le  sol  et  sur  l'absorption  par  les  cultures, 
fourniront  les  critères  a  partir  desquels  pourra  être  évalué 
le  besoin  de  consigner  dans  les  directives  sur  les  boues 
résiduaires,  des  normes  relatives  aux  substances  organiques 
toxiques  et  d'autres  polluants  persistants. 

<limination  des  boues  résiduaires.  Les  directives  pour 
l'enfouissement  des  boues  résiduaires  sont  actuellement 
élaborées  dans  une  optique  de  réduction  des  rejets  de 
substances  toxiques  et  d'autres  polluants  dans 
l'environnement.  Dans  le  même  ordre  d'idée,  on  élabore 
actuellement  les  directives  guidant  la  conception  et 
l'exploitation  des  incinérateurs  utilisés  pour  brûler  les 
boues  résiduaires  de  façon  a  réduire  les  émissions 
atmosphériques . 


Affermissement  du  cadre  de  réglementation  et  des  mécanismes 
de  mise  en  application  des  règlements 

Le  cadre  de  réglementation  sera  continuellement  revu  et  mis 
à  jour  en  vue  d'en  affermir  davantage  la  structure  légale, 
d'améliorer  les  recours  légaux  et  de  faciliter  la  mise  en 
oeuvre  de  la  SMID. 
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AffemisseBent  de  la  structure  de  réglementation.  En  plus 
de  donner  un  statut  réglementaire  aux  principes  des  TPE.  on 
envisagera  la  possibilité  d'incorporer  dans  un  règlement 
certains  des  éléments  de  la  méthode  de  l'incidence  sur  la 
qualité  de  l'eau.  Parmi  ces  éléments,  on  pourrait  retrouver 
l'obligation  pour  les  actuels  responsables  de  rejets,  ou 
pour  ceux  qui  pourraient  le  devenir,  d'évaluer  les  eaux 
réceptrices,  les  principes  et  les  critères  d'évaluation  des 
risques,  la  définition  pratique  des  «  zones  de  mélange  ». 
les  objectifs  relatifs  à  la  qualité  de  l'eau,  en  Ontario  etc. 

Amélioration  des  recours  légaux.  Le  mode  de  mise  en 
oeuvre  actuel  est  revu  de  façon  critique  dans  le  contexte  de 
la  dépollution  et  de  la  mise  en  application  des  règlements 
propres  à  la  SMID.  Les  forces  et  les  faiblesses  des 
documents  de  contrôle  (par  ex.  :  les  ordonnances,  les 
certificats  d'approbation,  etc.)  sont  revus  en  tenant  compte 
des  besoins  incessants  de  mise  à  jour  des  limites 
d'effluents  pour  refléter  les  plus  récents  progrès  réalisés 
dans  le  domaine  des  techniques  abordables  ou  les  contraintes 
plus  sévères  imposées  pour  protéger  les  eaux  réceptrices. 

Pénalités  plus  sévères.  Il  est  proposé  que  les  pénalités 
prévues  par  les  dispositions  des  lois  ontariennes  sur 
l'environnement  soient  rendues  plus  sévères  pour  mieux 
appuyer  les  règlements  et  pour  assurer  la  mise  en  oeuvre  des 
mesures  de  dépollution.  Actuellement,  l'amende  maximale 
pour  un  premier  délit  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  ressources 
en  eau  de  l'Ontario  et  de  la  Loi  sur  la  protection  de 
1 ' environnement  est  de  5  000  $;  pour  chaque  condamnation 
subséquente,  l'amende  passe  a  10  000  $  par  jour,  tant  que  le 
délit   continue.    Tout   contrevenant   à   la   Loi   sur   les 
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municipalités  (l'arrêté  sur  l'utilisation  des  égouts)  est 
passible  d'une  amende  maximale  de  2  000  $. 


Sources  multiples 

Le  problème  des  polluants  toxiques  en  Ontario  ne  sera  pas 
complètement  réglé  par  le  contrôle  des  déversements 
municipaux  et  industriels  de  source  unique.  Les  sources 
uniques  se  conforment  davantage  aux  mesures  de  surveillance 
et  de  contrôles  réguliers,  mais  les  rejets  issus  de  sources 
multiples  doivent  également  être  considérés.  Le  problème  de 
l'écoulement  urbain.  comme  les  eaux  de  pluie  et  les 
débordements  combinés  des  égouts,  sera  traité  par  le  biais 
du  Programme  de  drainage  urbain  et  de  l'extension  a  ce 
domaine  de  l'actuel  Programme  de  lutte  contre  la  pollution 
de  source  municipales  du  Ministère.  Chaque  source 
d'écoulements  industriels  sera  traitée  en  fonction  des 
particularités  du  site  dans  le  cadre  du  programme  de  la 
SMID.  Les  écoulements  agricoles  seront  en  grande  partie 
traités  par  le  biais  de  meilleures  pratiques  de  gestion, 
comme  1 ' épandage  contrôlé  des  pesticides,  la  conservation  du 
sol,  une  bonne  utilisation  du  fumier  et  des  autres  engrais 
et  de  bonnes  techniques  d'élevage.  Ces  programmes  sont 
actuellement  mis  en  oeuvre. 


Approche  intégrée  de  l'écosystème 

Le  problème  des  polluants  toxiques  n'est  pas  unique  a  l'eau; 
ces  polluants  menacent  également  la  qualité  de  l'air  et 
produisent  des  pluies  toxiques.  Les  lixiviats  des  sites 
d'enfouissement  peuvent  contaminer  les  réserves  d'eau 
souterraine   et   d'eau   de   surface.    Comme   les   polluants 
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toxiques  sont  transférables  d'un  Milieu  à  un  autre,  ils 
constituent  un  problème  global  de  dégradation  de 
1  *  environnement . 

En  vue  d'obtenir  une  solution  efficace  à  la  gestion  des 
polluants  toxiques.  l'Ontario  a  élaboré  une  stratégie 
complète  et  intégrée  de  lutte  contre  toutes  les  sources  de 
ces  polluants  dans  l'ensemble  de  l'écosystème.  À  cet  égard, 
tous  les  éléments  de  réglementation  touchant  l'air,  l'eau  et 
la  terre  seront  conciliés  et  complémentaires. 
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